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Lexique 

AAP Appel à projet 

BTP Bâtiment et Travaux Publics 

CAPEB Confédération de l’Artisanat et des Petites Entreprises du Bâtiment 

CCI Chambre du Commerce et de l’Industrie 

CCES Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi du PLPDMA 

CMA Chambre des Métiers et de l’Artisanat 

CT Collectivités Territoriales 

DMA Déchets ménagers et assimilés 

EPCI Etablissement Public de Coopération Intercommunal 

ESS Economie Sociale et Solidaire 

GA Gaspillage alimentaire 

GT Groupe de travail 

LTECV Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte 

OMR Ordures Ménagères Résiduelles 

PAP Porte à Porte 

PAV Point d’Apport Volontaire 

PLPDMA Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 

PMCB Produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment 

PNPD Programme National de Prévention des Déchets 

PRPGD Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets  

REFER Réseau Francilien du Réemploi 

REGAL Réseau sur le gaspillage alimentaire 

REOM Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

RS Redevance spéciale 

SPPGD Service Public de Prévention et de Gestion des Déchets Ménagers et Assimilés 

TEOM Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 
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1 Introduction 

1.1 La prévention des déchets : de quoi parle-t-on ? 

La prévention de la production des déchets est un axe prioritaire des politiques publiques de 
l’Environnement, inscrite comme priorité dans la hiérarchie des modes de traitement. C'est l'ensemble 
des actions qui visent à réduire les quantités de déchets produits ainsi que leur nocivité, aux différents 
stades de la conception, de la production, de la distribution, de la commercialisation et de la 
consommation des biens, des produits et des services. 

 

Selon la hiérarchie des modes de traitement des déchets mise en place par la Directive Cadre 
Européenne n°2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative aux déchets, le but premier est d’éviter d’en 
produire grâce à la prévention (« Le meilleur déchet est celui qu’on ne produit pas. »). Cette prévention 
peut prendre la forme d’une réduction à la source (aux étapes d’extraction, fabrication, transport et 
distribution), d’une consommation plus responsable (sobriété, types d’achats) ou enfin de détournements 
(via le réemploi). Elle impose par ailleurs aux Etats membres de créer des plans nationaux de prévention, 
les PNPD (Programme National de Prévention des Déchets). 

 

Quand un déchet n’a pas pu être évité, la personne chargée de la gestion du déchet doit privilégier, 
dans l’ordre (source : Gestion des déchets : principes généraux | Ministères Écologie Énergie Territoires 
(ecologie.gouv.fr)) : 

✓ La préparation en vue de la réutilisation : l’objectif est que le déchet soit préparé de manière à 
être utilisé de nouveau sans autre opération de traitement. Il s’agit souvent de remettre en état 
des objets d’occasion (notamment des appareils électroménagers, des pièces de véhicules hors 
d’usage, etc.). Le traitement du déchet nécessite généralement des opérations de contrôle, de 
nettoyage ou de réparation. 
 

✓ Le recyclage, qui concerne toutes les opérations de valorisation par lesquelles les déchets sont 
retraités, soit pour remplir à nouveau leur fonction initiale, soit pour d’autres fonctions. Le 
recyclage implique une chaîne d’acteurs, incluant l’étape de préparation de la matière extraite du 
flux de déchet, qui devient alors une matière première de recyclage. 
 

✓ Toute autre valorisation, c’est-à-dire toute opération dont le résultat principal est que des 
déchets servent à des fins utiles en substitution à d’autres substances ou objets qui auraient été 
utilisés à la place. En particulier, cela concerne la « valorisation énergétique », qui consiste à 
utiliser des déchets en substitution de combustibles, pour la production de chaleur ou d’énergie. 

 

C’est le cas sur le territoire du SMITOM puisque l’ensemble des déchets résiduels collectés par les 
adhérents du SMITOM sont traités sur l’usine de valorisation énergétique située à Monthyon. 

 
✓ L’élimination est la solution à éviter dans la mesure du possible. Elle peut consister à incinérer 

des déchets sans valorisation énergétique, ou à stocker des déchets dans une décharge. Elle ne 
doit concerner que les « déchets ultimes », c’est-à-dire des déchets qui ne sont plus susceptibles 
d’être réutilisés ou valorisés dans les conditions techniques et économiques du moment. 

https://www.ecologie.gouv.fr/gestion-des-dechets-principes-generaux
https://www.ecologie.gouv.fr/gestion-des-dechets-principes-generaux
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Schéma de la hiérarchie des déchets (source : REFER) 

 

Cette hiérarchie des modes de traitement a pour but d’encourager la réduction et la valorisation des 
déchets afin de diminuer l’utilisation de matières premières vierges. Cette obligation n’est pas 
directement applicable aux ménages, car leurs déchets sont gérés par le service public. Néanmoins, 
chaque personne est en mesure d’y participer activement. 

 

Les actions et changements de gestes qui concourent à réduire la production des déchets peuvent se faire 
aux différentes étapes en amont de la phase de gestion des déchets (ces étapes sont indiquées en bleu 
sur le schéma ci-dessous). 

 

 
Schéma de la prévention des déchets (source : ADEME) 
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En plus des enjeux environnementaux, la prévention des déchets présente des enjeux économiques 
et sociaux. En effet, réduire les déchets à la source permet également : 

 

✓ De limiter l’utilisation de ressources naturelles notamment les ressources non renouvelables, 
 

✓ De réduire les pollutions et les rejets dans le milieu naturel (eau, sol, air) puisqu’un déchet non 
produit ne doit pas être traité, 
 

✓ De maîtriser les dépenses liées à la gestion des déchets en contenant l’évolution de leurs volumes 
(et donc en maitrisant la fiscalité locale). La réglementation environnementale est globalement 
de plus en plus stricte en vue de réduire les impacts environnementaux. Mais ceci engendre des 
coûts d’exploitation et d’investissements de plus en plus élevés. A cela s’ajoute les évolutions de 
coûts de matières premières, de ressources énergétiques pour les différentes étapes de collecte, 
de traitement et de valorisation. Pour endiguer pour partie ces augmentations, la maîtrise des 
volumes de déchets à prendre en charge par le SPPGD est capitale, 
 

✓ D’éviter des dépenses pour les habitants. A titre d’exemple, quelques gestes qui permettent de 
faire des économies dans les charges quotidiennes : 

o Une personne vigilante au gaspillage alimentaire peut éviter au moins 100 €/an (source : 
étude de France Nature Environnement), 

o Une personne qui consomme de l’eau du robinet au lieu de l’eau en bouteille peut 
économiser également au moins 100 €/an, 

o Une personne ou une entreprise qui va acheter d’occasion un bien ou le louer plutôt que 
l’acheter peut également faire des économies de charges. 
 

✓ De créer de nouveaux emplois non délocalisables dans le domaine de la réparation, du 
réemploi…, 
 

✓ De fédérer un territoire et ses différentes parties prenantes (entreprises, commerçants, bailleurs 
sociaux, services des villes, etc.) autour d’actions communes. 
 

1.2 Le PLPDMA : qu’est-ce que c’est ? 

Depuis le 1er janvier 2012, l’élaboration d’un Programme Local de Prévention des Déchets 
Ménagers et Assimilés (PLPDMA) est obligatoire (instaurée par les lois « Grenelle I et II » de 2009 et 2010). 
Ce programme planifie le développement d’actions de prévention sur le territoire. Cela permet 
également de : 

✓  Allouer un budget à la prévention, 

✓  Identifier et affecter des moyens humains pour mettre en œuvre les actions, 

✓  Suivre l’avancement, les impacts des actions, pour les ajuster, les modifier. 

 

Le décret n°2015-662 du 14 juin 2015 relatif aux PLPDMA en précise le contenu et les modalités 
d’élaboration.  
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Ce dispositif de planification territorial de la prévention des déchets repose sur plusieurs échelons 
de planification coordonnés entre eux et couvrant, dans une approche intégrée, les questions de 
prévention et de gestion des déchets. Il requiert, notamment, la compatibilité des PLPDMA avec les 
dispositions du Programme National de Prévention des Déchets (PNPD) et le Plan Régional de 
Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) s’appliquant sur son territoire. 

 

 En termes de gouvernance, la cible est la collectivité en charge de la compétence « collecte des 
DMA ».  

 

Sur le territoire du SMITOM, les collectivités adhérentes au syndicat ont délibéré en faveur d’un portage 
du PLPDMA par le SMITOM. (Les délibérations sont jointes en annexe à ce document). 

 

 

Modalité d’élaboration et de suivi du PLPDMA : 

 

Un PLPDMA est un dispositif qui s’établit sur 6 ans, révisable chaque année. La création de la 
CCES (Commission Consultative pour l’Elaboration et le Suivi du PLPDMA) est obligatoire. Les adhérents 
du SMITOM ont désigné leurs représentants membres de la CCES (Les délibérations sont jointes en annexe 
à ce document). La composition de la CCES pour l’élaboration et le suivi du PLPDMA du SMITOM et de ses 
adhérents est détaillée en annexe n°15. 

 

Au stade de l’élaboration du PLPDMA, la CCES a pour rôle de co-construire (aide à la définition 
des actions) et de donner son avis sur le projet de PLPDMA qui sera soumis à la consultation du public. A 
l’issue de la phase de consultation, elle valide le PLPDMA définitif qui sera soumis au Comité Syndical du 
SMITOM du Nord Seine-et-Marne. 
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Au cours de la mise en œuvre du 
PLPDMA, elle a pour rôle de : 

✓ Soutenir, accompagner les 
porteurs d’actions, 

✓ Coordonner les parties 
prenantes, 

✓ Faire le bilan annuel des actions 
menées dans le cadre du 
PLPDMA et proposer des actions 
correctrices. 

 

Elle se réunit à minima 1 fois/an 
pour suivre l’avancée du PLPDMA et 
s’accorder sur la mise à jour éventuelle 
des indicateurs (en fonction de la 
possibilité de les atteindre, des nouvelles 
actions identifiées, etc). 

Schéma précisant l’élaboration et le suivi du 
PLPDMA, ADEME 
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Le guide d’élaboration du PLPDMA proposé par l’ADEME propose les 10 axes suivants afin de faciliter 
l’identification et la classification des actions à proposer, bien que certaines soient transversales. 

 
 

1.3 Précision sur le cadre réglementaire  

1.3.1 SITUATION DU SMITOM DU NORD SEINE-ET-MARNE VIS-A-VIS DES 

OBJECTIFS REGLEMENTAIRES ACTUELS 

Le SMITOM était engagé dans un Programme Local de Prévention des Déchets durant la période 
2012 à 2017. Pendant cette période, la réduction de déchets escomptée a été atteinte avec une réduction 
des OMA, c’est à dire des déchets collectés par le service public mais hors déchèterie de -7 % en 5 ans. 

Depuis 2018, la politique de prévention des déchets s’est maintenue, en particulier la promotion 
du compostage (cf. détail des actions engagées dans le chapître dédié). Aujourd’hui, le SMITOM et ses 
adhérents se mettent en conformité vis-à-vis de l’obligation de renouveler leur engagement dans un 
PLPDMA formalisé. 

En termes d’évolution du ratio de DMA, avec -15 % entre 2010 et 2020, l’objectif réglementaire 
de réduction des déchets est dépassé à l’échelle du SMITOM. Toutefois, les ratios sont repartis à la hausse 
depuis. 

 

Pour fixer un nouvel objectif de réduction des déchets dans le cadre du PLPDMA du SMITOM et 
de ses adhérents, la ligne directrice est donnée par l’objectif de la loi AGEC (-15 % entre 2010 et 2030). Ce 
dernier objectif devrait être introduit dans le PRPGD (Plan Régional de Prévention et de Gestion des 
Déchets) lors de sa prochaine révision.
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Le schéma ci-après rappelle les principaux objectifs réglementaires en termes de réduction des déchets des dernières années au niveau national, 
leur traduction régionale et la situation sur le territoire du SMITOM du Nord Seine-et-Marne : 

 

Objectif qui s’applique à une collectivité 

Objectif national ou régional 

Légendes : 

Cadre réglementaire 

En pratique 
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1.3.2 LE PROGRAMME NATIONAL DE PREVENTION DES DECHETS 

Le PNPD en vigueur est celui de la période 2014-2020. Il couvre 55 actions de prévention et est 
articulé autour de 13 axes. La réduction des DMA observée entre 2010 et 2018 a été de 1,8 %, soit très en 
deçà de l’objectif réglementaire d’alors (-10 % de 2010 à 2020). 

Les services de l’Etat ont engagé sa révision. Une consultation a été conduite en 2021 à cet effet. 

Le projet de PNPD 2021-2027 est également en consultation jusqu’au 7 février 2023 (Source : 
https://www.ecologie.gouv.fr/cadre-general-prevention-des-dechets#scroll-nav__2). Il s’articule autour 
de 5 axes :  

 

✓ Axe 1 : Intégrer la prévention des 
déchets dès la conception de produits 
et des services, 

✓ Axe 2 : Allonger la durée d’usage des 
produits en favorisant leur entretien 
et leur réparation, 

✓ Axe 3 : Développer le réemploi et la 
réutilisation, 

✓ Axe 4 : Lutter contre le gaspillage et 
réduire les déchets, 

✓ Axe 5 : Engager les acteurs publics 
dans des démarches de prévention 
des déchets. 

Les 3 premiers axes ciblent les actions 
relevant de l’écoconception des produits et 
des services et l’allongement de la durée de 
vie des produits par la réparation, le réemploi 
et la réutilisation. L’axe 4 comporte plusieurs 
actions qui visent à réduire les produits à 
usage unique. 

 Quant à ses objectifs, dans ce 
document provisoire, ils reprennent ceux des 
lois cadres. 

 

 

 

 

Dans le cadre de son propre projet de PLPDMA, le SMITOM et ses adhérents se sont fixés diverses actions 
éco-exemplaires visant leurs services. Dans le cadre des révisons annuelles du PLPDMA, les prérogatives 
du PNPD seront intégrées. 

https://www.ecologie.gouv.fr/cadre-general-prevention-des-dechets#scroll-nav__2
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1.3.3 LOIS LTECV, AGEC, CLIMAT ET RESILIENCE ET ECONOMIE CIRCULAIRE 

 
La loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) a 
instauré certaines obligations pour les collectivités publiques : 

✓ Lutte contre le gaspillage alimentaire en restauration collective, 
✓ Réduction de la consommation de papier de bureau, 
✓ Achat de papier recyclé. 

 
 

 
La loi AGEC (CE-art. L. 541-1-1) a fixé le dernier objectif de réduction des DMA en vigueur au niveau 
national à date : réduction de 15 % des quantités de DMA en 2030 par rapport à 2010. Cet objectif est 
maintenu avec la loi Climat et Résilience. 

 

 

 
L’économie circulaire vise à produire des biens et des services de manière durable en limitant la 

consommation et le gaspillage des ressources et la production des déchets. Il s’agit de passer d’une 
société du tout jetable à un modèle économique circulaire. La loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant 
lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets (dite loi « Climat 
et Résilience ») comporte plusieurs articles qui prévoient de nouveaux instruments juridiques destinés à 
favoriser l’économie circulaire et une consommation plus durable (éléments suivants présentés dans 
l’article « Loi Climat et Résilience : vers une consommation toujours plus verte », La Gazette des 
Communes, le 08/12/2021) : 

✓ Le développement de la vente en vrac avec 20 % de surfaces consacrées dans les grandes et 
moyennes surfaces d’ici 2030 (pour les commerces de plus de 400 m² de vente). Pour les 
commerces de moins de 400 m2, des expérimentations seront faites pour en déduire un dispositif 
approprié. 

✓ Une obligation d’«affichage environnemental» sur les produits pour informer le consommateur. 
Le dispositif reste à préciser. 

✓ Expérimentation du « oui pub » pour limiter la diffusion de prospectus dans nos boîtes aux lettres. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
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✓ Le décret n° 2022-507 du 8 avril 2022 définit la trajectoire minimale d'emballages réemployés à 
mettre sur le marché annuellement en France pour la période 2023-2027 afin d'atteindre les 
objectifs fixés par la loi AGEC et viser ainsi 10 % d'emballages réemployés en 2027. 

✓ Toujours dans l’objectif de favoriser le réemploi et de limiter la consommation de déchets, la loi 
instaure un dispositif de consigne pour les emballages en verre. Le dispositif reste à préciser après 
expérimentation et concertation avec les professionnels concernés et l’observatoire du réemploi 
et de la réutilisation. 

✓ A compter du 1er janvier 2025, les emballages constitués de tout ou partie de polymères ou de 
copolymères styréniques non recyclables, ou dans l’incapacité d’intégrer une filière de recyclage, 
seront interdits. Ces emballages en polystyrène sont très utilisés dans le domaine de l’industrie 
agroalimentaire et des cosmétiques. Ces derniers sont néanmoins très peu recyclés. 

✓ A compter du 1er janvier 2025, les services de restauration collective proposant des services de 
vente à emporter devront proposer au consommateur d’être servis dans un contenant 
réutilisable ou composé de matières recyclables. 

✓ La loi « AGEC » avait déjà instauré une obligation pour les fabricants et importateurs d’assurer la 
disponibilité des pièces détachées pendant au moins cinq ans après la commercialisation des 
articles concernant les équipements électroménagers, les petits équipements informatiques et 
de télécommunication, les écrans et moniteurs. La loi « Climat et Résilience » reprend cette 
obligation et l’étend à plusieurs produits : les outils de bricolage et de jardinage motorisés, les 
articles de sport et de loisirs, y compris les vélos, les vélos électriques et les engins de 
déplacement personnel motorisés. Dans la continuité de cette mesure, le législateur prévoit que 
les professionnels assurant des prestations liées à la réparation de ces produits, doivent 
permettre aux consommateurs d’opter pour l’utilisation de pièces de rechange issues de 
l’économie circulaire à la place de pièces neuves. 
 

1.3.4 LE DEPLOIEMENT DES FILIERES REP 

 

Depuis plusieurs années des filières dites « à responsabilité élargie du producteur » (REP), 
mettant en place un modèle de prise en charge et/ou de financement des déchets en fin de vie basé sur 
le principe « pollueur-payeur » sont apparues. De nouvelles filières vont se déployer durant la période 
couverte par ce PLPDMA. La plus impactante en termes de tonnages et d’évolution de services proposés 
aux producteurs de déchets non ménagers est probablement la filière « Produits et Matériaux de 
Construction du Bâtiment (PMCB) » prévue par la loi AGEC. Elle devrait se déployer courant 2023.  
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Schéma des filières REP existantes et à venir (source : ADEME) 

 

Le décret définit les PMCB visés par la REP comme les « Produits et Matériaux, y compris les 
revêtements de murs, sols et plafonds, qui sont destinés à être incorporés, installés ou assemblés de façon 
permanente dans un bâtiment ou utilisés pour les aménagements liés à son usage situés sur son terrain 
d’assiette, y compris ceux relatifs au stationnement des véhicules, et à l’exception des produits et 
matériaux utilisés uniquement pour la durée du chantier ». Il exclut en particulier les produits et 
matériaux à destination du génie civil ou des travaux publics du champ de la REP et qualifie également le 
metteur sur le marché.  Il prévoit aussi les obligations de reprise pour les distributeurs dont la surface de 
vente (ensemble des surfaces dédiées à la vente de PMCB, y compris les surfaces de stockages attenantes 
ou à proximité immédiate destinées à la fourniture de ces produits et matériaux aux clients) est supérieure 
à 4 000 m². 

 

Le SMITOM suit le déploiement de cette filière pour intégrer les impacts sur son service de déchèterie en 
particulier pour mieux orienter les producteurs de déchets non ménagers. 
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1.3.5 LE PRPGDND DE LA REGION ILE DE -FRANCE 

Conformément aux articles R. 541-13 sqq et L. 541-15 du Code de l’environnement, le Plan 
Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) a pour objet de coordonner à l'échelle 
régionale les actions entreprises par l'ensemble des parties prenantes concernées par la prévention et la 
gestion des déchets. Le PRPGD d’Île-de-France a été adopté par le Conseil Régional le 21 novembre 2019. 
Il est consultable sur le lien suivant : https://www.iledefrance.fr/PRPGD. Il est construit autour de 9 
grandes orientations : 

 

1. Lutter contre les mauvaises pratiques, 

2. Assurer la transition vers l’économie circulaire, 

3. Mobiliser fortement pour réduire nos déchets, 

4. Mettre le cap sur le « zéro déchet enfoui » : réduire le stockage, 

5. Relever le défi du tri et du recyclage matière et organique, 

6. La valorisation énergétique : une contribution à la réduction du 
stockage, 

7. Mettre l’économie circulaire au cœur des chantiers, 

8. Réduire la nocivité des déchets dangereux et mieux capter les déchets 
dangereux diffus, 

9. Prévenir et gérer les déchets issus de situations exceptionnelles. 

 

 

Il est opposable à l’ensemble des actions de prévention menées par les collectivités territoriales. 

 

 

https://www.iledefrance.fr/PRPGD
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Au-delà de ses objectifs en termes de réduction et valorisation des déchets, le PRPGDND propose des axes de travail et accompagne les collectivités 
locales et les entreprises. Les priorités insufflées qui concernent le SMITOM sont présentées dans le schéma ci-dessous : 

 

 
 

• Gaspillage Alimentaire
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2 Présentation du SMITOM et de ses adhérents 

2.1 L’organisation territoriale 

Le SMITOM du Nord Seine-et-Marne est un syndicat exerçant la compétence « traitement des 
déchets ménagers et assimilés » situé dans le Nord de la Seine-et-Marne. Au 1er janvier 2023, il se 
compose de 4 adhérents qui exercent les compétence « collecte des déchets ménagers et assimilés », à 
savoir : 

 

Logo Intitulé Population INSEE 2023 

Source site SMITOM 333 591 

Nombre de communes 

 

Le syndicat mixte 
intercommunal 

COVALTRI 77 
145 369 habitants 112 communes 

 

La Communauté 
d’Agglomération 

du Pays de Meaux 
109 256 habitants 26 communes 

 

Val d’Europe 
Agglomération 

53 333 habitants 10 communes 

 

La Communauté 
de Communes 

Plaines et Monts 
de France : 

25 633 habitants 20 communes, 

 

Ainsi, en 2023, le SMITOM regroupe 333 591 habitants répartis sur 168 communes. 

 

Pour précision, le syndicat mixte COVALTRI 77 dispose de 4 adhérents (des EPCI à fiscalité propre), 
à savoir : 

• La Communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie, 

• La Communauté de Communes des Deux Morin, 

• La Communautés de Communes du Pays de l’Ourcq, 

• 5 communes membres de la Communauté de Communes du Val Briard, 

• 1 commune de la Communauté de Communes du Provinois. 
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2.2 Habitat et population 

2.2.1 L’HABITAT 

Les adhérents du SMITOM ont des profils très divers en termes de densité de population et de type 
d’habitat, éléments repris dans le tableau ci-dessous : 

 

Densité moyenne 
en hab/km² 

Taux 
d’appartements 

en 2018 

Taux de maisons 
individuelles 

en 2018 

COVALTRI 77 133 22,6 % 76,2 % 

CAPM 500 52,8 % 46,0 % 

VEA 742 46,7 % 51,6 % 

CCPMF 173 14,5 % 84,8 % 

Échelle SMITOM 
Environ 

350 hab/km2 
Environ 

35 % 
Environ 

65 % 

Les totaux ne font pas 100% car d’autres type de logements sont pris en compte par l’INSEE. 

 

Ces éléments sont à prendre en compte dans le cadre de l’élaboration d’un PLPDMA car ils se 
traduisent par des contraintes et opportunités différentes en matière de solutions de prévention des 
déchets. Une solution de gestion de proximité des biodéchets sera facilité en habitat pavillonnaire et en 
zone peu dense, alors que des services d’échange/don/réutilisation/réparation trouveront plus 
facilement preneurs dans une zone avec un bassin de population dense. 

La configuration urbanistique a des répercussions également en termes de gestion des déchets, 
avec des espaces et solutions pour la pré-collecte et la collecte des déchets adaptés. 

 

 On constate que le taux d’habitat vertical varie de 15 % sur la CCPMF à 53 % sur la CAPM, soit plus 
de 3 fois plus. L’écart entre adhérents en termes de densité de population est encore plus marqué, avec 
un rapport de 1 à plus de 5 entre COVALTRI 77 et VEA. 

 

2.2.2 LA POPULATION 

2.2.2.1 Age  

En termes d’âge, la population se répartit de la façon suivante : 

Répartition de la population SMITOM France 

< 30 ans 40% 35% 

30 à 60 ans 41% 38% 

> 60 ans 18% 27% 

A l’échelle du SMITOM, la population « jeune » est davantage représentée qu’au niveau national. 
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2.2.2.2 Evolution de la population prévue 

Afin d’intégrer l’évolution de la population sur la durée du PLPDMA pour le calcul de l’objectif de réduction des déchets, il a été appliqué les 
hypothèses d’évolution de la population en Seine-et-Marne selon la méthode OMPHALE de l’INSSE (dernières données publiées en Novembre 2022).  

Selon le scénario de projection centrale, la population augmenterait entre +0,34 % et +0,42 % par an selon les années. Ainsi, en dernière année de 
PLPDMA (2027), la population du SMITOM compterait environ 7 500 habitants de plus que l’année de diagnostic du PLPDMA (2021). L’augmentation 
de la population sur la durée du PLPDMA serait alors de 2 %. 

 

 
Légende : valeur mesurée, valeur projetée 

Par la suite, pour la détermination de l’évolution des tonnages envisagée, l’évolution de la population sera utilisée pour calculer le poids de 
déchets en tonnes à partir des hypothèses d’évolution du ratio en kg/habitant. 

 

Selon les hypothèses et sources d’informations, la population varie (population du dernier recensement complet de la population, estimation à 
partir de livraison de logements nouveaux, etc). On peut retenir que sur le territoire du SMITOM, l’évolution de la population est relativement stable.  

Par ailleurs, le taux de résidence secondaire est très faible (de 1% pour la CAPM à 6% sur VEA) et il n’y a pas de fluctuation liée au tourisme. (La 
gestion des déchets du Parc Eurodisneyland Paris et de ses visiteurs, situé sur la communauté d’agglomération VEA, est autonome et donc non 
comptabilisée dans les déchets collectés par le SPPGD). 

2008 2013 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027

1 303 702           1 365 200           1 420 000       1 426 000       1 432 000       1 438 000       1 444 000       1 450 000       1 455 000       1 460 000       1 465 000       

0,42% 0,42% 0,42% 0,42% 0,42% 0,34% 0,34% 0,34%

323 620           324 987           326 355           327 722           329 090           330 457           331 597           332 736           333 876           

source INSEE précédents 

recensements de la pop

population de Seine et Marne

évolution annuelle de la pop de 

Seine et Marne

population SMITOM N77

0,93%

0,66%

source : INSEE novembre 2022, OMPHALE, projection scénario central, pop département de la Seine-et-Marne
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2.3 La production de déchets 

2.3.1 L’EVOLUTION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

Afin de se fixer un objectif de réduction de déchets dans ce PLPDMA, il est important d’observer 
l’évolution de la production de déchets sur le territoire. Le cadre réglementaire fixe l’année 2010 comme 
année initiale à partir de laquelle est appliqué un % de réduction. Entre 2010 et 2022, le périmètre 
géographique du SMITOM et par là sa population ont évolué. Les résultats par adhérent sont présentés 
en annexe n°17. 

Les ratios de déchets par type de déchets ont été ramenés par habitant. On observe dans le graphe ci-
dessous l’évolution du ratio de déchets collectés par le service public de gestion des déchets et par flux à 
l’échelle du SMITOM sur cet intervalle : 

 
Ratio de DMA produits en kg/habitant par an par flux à l’échelle du SMITOM de 2010 à 2021 

 

On constate que : 

✓ Le ratio d'OMr a fortement diminué, passant de 301 à 263 kg/habitant. 
► Mais l’observation de la composition des déchets montre qu’il y a des marges de réduction 
et d’amélioration du tri encore très importantes. 

✓ Les années 2010 et 2011 sont celles, entre 2010 et 2022, qui présentent le ratio de déchets le plus 
élevé. 
► Considérer une réduction des déchets à partir de cette année de référence biaise l’objectif. 

✓ La quantité de déchets végétaux collectés en porte à porte est 3 fois plus importante que celle 
déposée dans le réseau des déchèteries. 
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2.3.2 LE GISEMENT D’EVITEMENT ET DE VALORISATION DES DECHETS 

2.3.2.1 Composition des OMr 

Afin de connaître la composition des ordures ménagères résiduelles, le SMITOM a missionné la 
société TERRA qui a réalisé une campagne de caractérisation des déchets en mai et juin 2021. Le rapport 
complet de TERRA est disponible en annexe n°12. 

Le plan de prélèvement des échantillons ne visait pas une représentation statistique de la 
composition des déchets de chaque adhérent du SMITOM mais une moyenne à l’échelle du territoire, en 
tenant compte des zones rurales, urbaines et mixtes. Les résultats détaillés de ces travaux sont présentés 
en annexe de ce rapport. 

 

Synthèse des résultats de la campagne de caractérisations des OMr 

menée sur le SMITOM au printemps 2021 

 

En synthèse, on peut retenir qu’à l’échelle du SMITOM, la composition des déchets est la 
suivante : 

✓ 39 % des OMr se composent de déchets qui sont acceptés dans les contenants prévus pour 
la collecte sélective des papiers et des emballages ménagers. Ces déchets pourraient soit être 
évités (cas d’achat en vrac, d’utilisation d’emballage réutilisable, d’achat en plus gros 
volume), soit être triés et jetés dans le contenant adéquat. 

✓ 26 % se composent de biodéchets, nature de déchets qui peut être compostée ou qui 
pourrait faire l’objet d’une collecte séparée dans les années à venir (le service est en cours 
de déploiement sur le territoire en vue de l’obligation réglementaire du tri à la source des 
biodéchets qui entre en vigueur au 1er janvier 2024.). 
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✓ 13 % se composent de textiles sanitaires (protections féminine, couches, papier essuie-tout, 
mouchoirs en papiers). Ces déchets n’ont pas d’autre exutoire que le bac pour les OMr. 

✓ 6 % se composent de déchets qui ont déjà des filières dédiées (dans les bornes d’apport 
volontaire pour les textiles, en déchèteries pour les petits appareils électroniques, en 
déchèterie ou dans certains magasins pour les piles, etc). 

 

Finalement, la fraction dite résiduelle de déchets collectés dans le bac d’OMr, c’est-à-dire qui n’a pour 
l’instant pas d’autres filières de tri/valorisation et qui est difficilement évitable, s’élève à seulement 42 
kg/habitant par an. Or en 2021, à l’échelle du SMITOM, le ratio était de 263 kg/hab. 

 

Ce résultat correspond à ce que l’on observe au niveau national. Sur le graphe ci-dessous sont 
comparées les parts relatives des catégories de déchets issues de caractérisations d’OMr réalisées par le 
SMITOM d’une part et au niveau national (MODECOM réalisé en 2017, source ADEME) d’autre part. les 
résultats sont présentés en %. A titre indicatif, le ratio en kg/habitant d’OMr du SMITOM et la moyenne 
nationale en France sont proches.  

 

 
On constate que la 1ère catégorie de déchets est constituée des déchets organiques, la seconde des 
plastiques, et la 3ème des textiles sanitaires (c’est à dire les couches, mouchoirs, protections hygiéniques, 
essuie-tout…). Il ressort que : 

- La part de biodéchets est plus faible sur le SMITOM qu’au niveau national. Ceci s’observe sur 
d’autres territoires depuis la campagne de caractérisations réalisée à l’échelle nationale. La 
réduction du gaspillage alimentaire, le développement du compostage, peuvent être des 
explications. 

- La part des plastiques mesurée sur le SMITOM est supérieure à la moyenne MODECOM alors que 
celui-ci a été réalisé avant l’extension des consignes de tri. Ceci met en avant une optimisation 
possible du tri. 

- Les performances de tri du verre pourraient elles aussi être améliorées car il reste encore plus de 
20 kg de verre collecté en mélange avec les OMr et donc non recyclé. 
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2.3.2.2 Zoom sur le gisement de biodéchets 

 

En zoomant sur le gisement de biodéchets contenu dans les OMr, (gisement majoritaire), il ressort 
que le gaspillage alimentaire est plutôt inférieur à la moyenne nationale (avec 7 kg/habitant par an) : 

 

 
 

Dans le cadre d’une étude menée en parallèle sur l’opportunité du déploiement du tri à la source 
des biodéchets, le gisement de biodéchets à l’échelle de l’ensemble des producteurs de déchets sur le 
territoire du SMITOM (ménagers et non ménagers, collectés ou non par le SPPGD) a été reconstitué. Les 
résultats sont synthétisés dans le schéma ci-après. 

Il ressort qu’il y a environ 20 000 tonnes de restes alimentaires collectés en mélange avec les OMr 
par le SPPGD et incinérés à Monthyon. A l’échelle du territoire du SMITOM, les activités économiques 
génèrent environ 7 500 tonnes de restes alimentaires qui sont collectés par les établissements eux-
mêmes, en dehors du SPPGD. 

Des adhérents du SMITOM ont commencé des collectes de restes alimentaires sur quelques 
écoles élémentaires.  
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Reconstitution du gisement de biodéchets à l’échelle du SMITOM 

Légende : restes alimentaires seuls / déchets végétaux seuls 

 

Le gisement de biodéchets déjà évité par la politique de prévention menée par le SMITOM en partenariat avec ses adhérents conduit chaque année à 
diminuer de 1 300 tonnes au moins les tonnages pris en charge par le SPPGD. 
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2.3.2.3 Evitement des autres flux 

 

Les paragraphes précédents présentaient le gisement 
d’évitement des OMr et le gisement qui pourrait être 
détournés vers des filières de tri existantes. Mais les autres flux 
de tri sélectif peuvent également être la cible de la réduction 
des déchets. En effet, ils présentent eux aussi un gisement 
d’évitement important : 

 

 

 

 

 

 

 

2.4 L’organisation du SPPGD proposée sur le territoire 

2.4.1 LA COLLECTE 

Il est d’usage de rapprocher le niveau de service du SPPGD (nombre de flux collectés en PAP, 
fréquence de collecte) à la production de déchets. En effet, plus la fréquence est élevée, plus les usagers 
sont en mesure d’éliminer facilement leurs déchets, ce qui ne va pas dans le sens d’une incitation à la 
réduction des déchets. Nous allons observer dans ce paragraphe le niveau du SPPGD selon les adhérents. 

 

2.4.1.1 La collecte des OMr 

Les fréquences de collecte des OMr en vigueur sur le territoire sont les suivantes : 

CA Pays de Meaux 
CC Plaines et 

Monts de France 
Val d'Europe Agglo COVALTRI 77 

C1 ou C2 

C3 : Meaux-Beauval / Meaux 
Collinet 

C6 : Centre-ville de Meaux 

C1 C2 majoritairement C1 

PAP majoritaire 

PAV : 2 points en urbain très 
dense 

PAP 
PAP + quelques aires de 

regroupement 

PAP majoritaire 

PAV : Hyper centre 
Coulommiers et HLM 

Les fréquences sont adaptées à la densité et aux typologies d’habitat. Elles ne sont pas 
particulièrement élevées mais peuvent être réduites sur certaines zones. Par exemple, depuis le Décret 
n° 2016-288 du 10 mars 2016 portant diverses dispositions d'adaptation et de simplification dans le 
domaine de la prévention et de la gestion des déchets, il est autorisé de collecter les OMr une fois toutes 
les deux semaines dans les agglomérations de moins de 2000 habitants. 
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2.4.1.2 La collecte des déchets végétaux 

Tous les adhérents du SMITOM proposent une collecte des déchets végétaux en porte à porte 
(PAP) : 

• COVALTRI 77 : Collecte en PAP des déchets verts en bacs (1 fois par semaine) avec trêve hivernale, 

• CA Pays de Meaux : Collecte en PAP des déchets verts en sacs à végétaux distribués aux citoyens 
(1 fois par semaine), 

• Val d’Europe Agglomération : Collecte en PAP 1 fois par semaine (en bacs à Magny-le-Hongre et 
en sacs à végétaux à Bailly-Romainvilliers, Serris, Chessy et Coupvray), 

• Plaines et Monts de France : Collecte en PAP (d’avril à novembre 1 fois par semaine) en sacs à 
végétaux.  

 

La collecte des déchets végétaux est généralisée en PAP sur l’ensemble du territoire. Les végétaux 
sont également réceptionnés dans les 9 déchèteries du syndicat. 

En parallèle, les usagers sont incités à les composter dans leurs jardins via 
les campagnes de promotion du compostage. Les adhérents du SMITOM 
bénéficient également du soutien au broyage, que ce soit pour leurs propres 
déchets (ceux des services municipaux et issus de l’entretien des espaces verts) ou 
en tant que service à proposer aux habitants. 

 

On peut considérer qu’un sur-service est proposé aux usagers 
concernant les végétaux qui peuvent être laisser en mulching. 

 

2.4.1.3 La collecte des encombrants 

Tous les adhérents du SMITOM proposent une collecte des encombrants en porte à porte ou sur 
rendez-vous : 

 

• COVALTRI 77 : Sur rendez-vous, 

• CA Pays de Meaux :  
✓ Collecte en PAP des encombrants 1 fois par mois sur une partie du territoire, 
✓ Collecte en PAP sur rdv sur l’autre partie du territoire, 

• Val d’Europe Agglomération : Collecte en PAP tous les 3 mois, 

• Plaines et Monts de France : Collecte en PAP (4 fois par an). 

 

Les encombrants sont également acceptés en déchèterie. Les collectes en PAP qui s’ajoutent à ce 
service proposent une fréquence faible, qui permettent aux personnes non véhiculées de se débarrasser 
d’objet encombrants. Les collectes sur RDV permettent, au moment de la prise de RDV, d’engager la 
discussion, de proposer des solutions alternatives (ressourceries, services de don…). 
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2.4.1.4 Les projets de déploiement de la collecte des biodéchets 

En réponse au tri à la source des biodéchets, des projets de déploiement de collecte des restes 
alimentaires se déploient sur le territoire et verront le jour à partir de la fin 2023. Dans un premier temps, 
ils cibleront des zones d’habitation dense. 

 

2.4.2 LE TRAITEMENT ET LA VALORISATION DES DECHETS 

Le SMITOM a confié l’exploitation des installations de valorisation et traitement des déchets via un 
contrat de délégation de service public sous forme de régie intéressée à une société privée : la société 
SOMOVAL, filiale du groupe VEOLIA Propreté. En 2021, c’est un gisement de 28 000 tonnes qui a été 
traité : 15 331 tonnes au sein du Centre Intégré de Monthyon, le reste sur des plateformes de compostage 
extérieures. 

La matière végétale broyée est donnée gratuitement aux agriculteurs, celle des déchets broyés 
criblés leur est vendue. L’ensemble des produits finis répond aux normes en vigueur sur les amendements 
organiques. 

 

2.4.3 LE SERVICE DE DECHETERIE 

Le SMITOM gère le haut et le bas de quai des 9 déchèteries installées sur son territoire. 
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Source : Carte des déchèteries à l’usage des particuliers, Guide pratique des déchèteries, 2019 

 

Tous les particuliers habitant une des communes situées sur le territoire du SMITOM peuvent se 
rendre dans toutes les déchèteries du syndicat, munis de leur carte d’accès, d’une pièce d’identité et d’un 
justificatif de domicile datant de moins d’un an. Ce justificatif peut être présenté de manière 
dématérialisée grâce à un smartphone.  

Lors de la demande de carte d’accès est créé un portefeuille électronique duquel se défalque le 
montant calculé en fonction des apports et des types d’usagers (professionnels notamment). 

 

Les conditions d’accès sont les suivantes : 

✓ Demeurer dans l’une des 168 communes dont le SMITOM traite les déchets, 
✓ Présenter au gardien du site la carte d’accès, une pièce d’identité et un justificatif de domicile 

datant de moins d’un an, 
✓ Accéder au site avec un véhicule de tourisme inférieur à 3,5 tonnes, 
✓ Pour les professionnels, être une entreprise artisanale, commerciale, industrielle ou agricole de 

moins de dix salariés, installée sur le périmètre du SMITOM du Nord Seine-et-Marne et disposant 
d’une carte d’accès. Il s’agit d’un service payant, 

✓ Les collectivités adhérentes, directement ou par le biais d’une intercommunalité. Ce service est 
payant dès le 1er mètre cube déposé, 
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✓ Les associations non-prestataires de services ont des conditions tarifaires plus avantageuses que 
les associations qui exercent des activités marchandes. 

Les volumes de dépôt autorisés doivent respecter les conditions suivantes : 

✓ Les particuliers sont autorisés à déposer au maximum 4 m3 de déchets par jour, avec un 
maximum de 0,5m3 de Déchets Diffus Spéciaux (D.D.S.) et uniquement dans les déchèteries 
prévues à cet effet, 

✓ Les apports d’huile de vidange sont limités à 20 litres par jour, 
✓ Un quota annuel de 18 m3 gratuits de dépôt de déchets par foyer est autorisé. Si le quota est 

atteint il est possible de continuer à déposer les déchets en s’acquittant d’un droit de dépôt en 
fonction de la nature des déchets déposés (après création d’un portefeuille électronique). 

Les modalités des conditions d’accès et d’obtention de carte sont précisées sur le site internet du 
SMITOM. 

 

Par ailleurs, le SMITOM s’est doté d’un programme d’investissements ambitieux dont l’un 
consiste à moderniser son réseau de déchèteries. Ces dernières sont effectivement anciennes et face aux 
enjeux environnementaux, à l’accueil de nouvelles filières, il convient de moderniser l’ensemble des sites 
avec à la clé l’amélioration de la qualité du service offert. 

✓ L’année 2023 sera marquée par l’extension de la déchèterie de Coulommiers. Du fait de sa forte 
fréquentation, l’agrandissement de la déchèterie de Coulommiers a pour objectif de répondre 
aux besoins suivants  : optimiser le tri des déchets, faciliter l’accès au site, limiter le vol de matière 
et le vandalisme. 

L’acquisition de deux parcelles supplémentaires à proximité immédiate va permettre de réaliser  : 

- Une zone de dépose au sol équipée de godets hydrauliques de type « HULK », notamment 
pour les gravats et déchets verts permettant de libérer les quais hauts, 

- Un bâtiment dédié aux déchets de type DEEE et DDS, 
- La mise en place de hangars ou de structures légères pour de nouvelles filières comme pour 

le réemploi du mobilier, 
- Un élargissement de la voie d’entrée pour permettre une meilleure fluidité de circulation et 

de stationnement, 
- La séparation complète des flux VL/PL, avec entrées et sorties indépendantes, 
- L’ajout d’une voie de refus, 
- La réhabilitation de la réserve incendie, 
- L’installation de vidéosurveillance et de clôture électrifiée, ... 

 

✓ La déchèterie de Meaux : une échéance de décision toute proche. Un projet est à l’étude en 
relation avec les services de la ville de Meaux. Des analyses de sol sont en cours. Une extension 
conséqente de ce site pourrait être envisagée pour une mise en service fin 2024. Le projet 
d’extension de la déchèterie se composerait : 
- D’un bâtiment de 447 m2 sur deux niveaux, qui abritera la loge gardien, la zone de réemploi, 

une matériauthèque, un local D3E et un local DDS au rez-de chaussée. Au sous-sol stockage 
sur l’ensemble de la surface avec des monte-charges pour desservir le niveau supérieur. 

- D’un ensemble de voiries lourdes en contournement externe, 
- D’un ensemble de voiries légères desservant l’intérieur du nouveau site, 
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- D’espaces recevant des systèmes type Hulk pour faciliter la dépose au sol… 

 

L’objectif du SMITOM du Nord Seine-et-Marne est de disposer à termes d’un schéma directeur de gestion 
des déchèteries cohérent, d’un maillage correspondant au territoire ainsi qu’aux attentes des habitants. 

Les conditions d’accès, avec une tarification en fonction des volumes apportés (suivant l’apporteur), 
permettent de sensibiliser les usagers à la réduction des déchets. 

 

2.4.4 LE FINANCEMENT DU SPPGD ET LE SEUIL DU SERVICE 

Les modes de financement du SPPGD instaurés par les EPCI à fiscalité propre du territoire exerçant 
la compétence collecte en 2023 sont les suivants : 

 
  

Le décret de 2016 impose la fixation d’un seuil limite d’acceptation, par le SPPGD, de déchets non 
ménagers. Celui-ci s’exprime généralement en volume maximum de déchets collectables par semaine. 
Plus le volume toléré par l’EPCI est élevé, plus la part des déchets provenant des activités économiques 
et pris en charge par le service public va être importante.  

Seule la CCPMF a mis en place un système de tarification auprès des usagers qui est pour partie 
fonction des volumes de déchets présentés à la collecte (test à blanc). Le déploiement définitif est prévu 
en 2024. 

Les possibilités de modes de financement du SPPGD sont précisées dans l’AXE 6 du plan d’actions. 
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2.5 Les actions de prévention déjà déployées 

2.5.1 ENQUETE AUPRES DE LA POPULATION 

Le SMITOM a souhaité lancer une enquête auprès de 
ses habitants dans le but de : 

• Comprendre et évaluer les pratiques de la 
population s’agissant des gestes de prévention et de 
gestion des déchets. 

• Recueillir les bonnes pratiques dans leurs usages 
et attitudes actuelles et leurs intentions à venir. 

Le cabinet People Vox a été missionné pour 
réaliser cette enquête. 1643 foyers ont répondu, soit 
environ 1 % de la population. 

 

Le rapport complet des résultats de l’enquête est 
présenté en annexe n°13. 

 

 

 

 

 

 

2.5.1.1 L’échantillon 

L’Enquête a été réalisée via un double recueil, téléphonique et Online, du 1 au 30 novembre 2021 : 

✓ Enquête téléphonique auprès d’un échantillon de 600 répondants représentatifs de la 
population des intercommunalités sur la base du critère âge et typologie d’habitat.  

Cette enquête a été menée en octobre et novembre 2021. 

✓ Enquête en ligne auprès de 1 043 citoyens(nes) résidant sur le territoire. En plus de la 
mise en ligne par les adhérents du SMITOM en octobre/novembre 2021, le questionnaire 
a été diffusé sur le terrain du 20 au 28 novembre pendant la SERD (semaine européenne 
de la réduction des déchets) en déchèterie par les agents du SMITOM. 

 

Les résultats sont présentés pages suivantes. 
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CAPM 

CCPMF 

COVALTRI 77 

VEA 

CAPM 

CCPMF 

COVALTRI 77 

VEA 
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2.5.1.2 Actions entreprises pour réduire les déchets ménagers 

Les actions déjà mises en place selon les déclarations des personnes interrogées sont les suivantes : (les résultats de l’enquête téléphonique 
sont présentés en noir, les résultats de ceux qui ont complété le questionnaire via le site internet sont présentés en vert) 

 

L’évitement du gaspillage alimentaire et le compostage, actions ciblant le principal gisement d’évitement, seraient largement déployés. 

En moyenne, 8 gestions/actions qui concourent à réduire les déchets sont déjà adoptées par les ménages interrogés. 
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2.5.1.3 Actions que les administrés sont prêts à réaliser pour réduire leurs déchets 

Les actions que les personnes interrogées seraient prêtes à mettre en place sont les suivantes : (les résultats de l’enquête téléphonique sont 
présentés en noir, les résultats de ceux qui ont complété le questionnaire via le site internet sont présentés en vert) 

 

Le compostage peut encore être développé. Des actions sont à proposer sur la promotion du compostage, du réemploi, du don… 
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2.5.1.4 Prise de conscience citoyenne 

Au global, 50 % des personnes interrogées sont prêtes à modifier leurs habitudes. Le taux de 
réfractaires au changement recensé est plutôt bas (< 10 %). 
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2.5.1.5 Synthèse 

 

On peut retenir de l’enquête des appétences pour les actions suivantes : 

 

 

28 % des habitants souhaiteraient pouvoir 

« Louer du matériel plutôt que l'acheter » 

 

20 % des habitants souhaiteraient pouvoir 

« Donner, vendre ou échanger leurs meubles » 

 

13 % des habitants souhaiteraient pouvoir 

« Donner, vendre ou échanger leurs textiles » 

 

32 % seraient prêts à composter leurs déchets de cuisine 

 

29 % des habitants souhaiteraient pouvoir « Fabriquer 

"maison" 

(Yaourts, pain, cosmétiques, etc.) » 

 

24 % des habitants souhaiteraient « offrir des cadeaux non 

matériels » 

 

21 % seraient prêts à éviter les emballages 
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2.5.2 ENQUETE AUPRES DES ADHERENTS ET DU SMITOM DU NORD SEINE-ET 

MARNE 

Des actions relevant de la politique de prévention des déchets mise en place par le SMITOM et 
ses adhérents en 2021 et 2022 ont été recensées et classées dans chacun des axes thématiques proposés 
par l’ADEME. Cette liste n’est pas exhaustive mais donne un aperçu des principales actions. 

 

AXE 1 : Eco-Exemplarité 

Niveau adhérents Niveau SMITOM 

✓ Quasi tous les adhérents du SMITOM 
disposent d’ambassadeurs du tri/prévention 

✓ Des travaux bien avancés pour certains 
concernant les clauses dans les marchés (ex : 
collecte des biodéchets en restauration 
scolaire) 

✓ De nombreuses actions à destination du grand 
public sur la prévention des déchets 

✓ Organisation des conseils syndicaux : 
dématérialisation et utilisation d’eau en 
carafes  

✓ Développement de la communication sur les 
réseaux sociaux 

 

AXE 2 : Sensibilisation du grand public et des acteurs concernés 

Niveau adhérents Niveau SMITOM 

✓ Opération « Familles Zéro Déchets » lancée 
par la CCPMF et par la Ville de Meaux  

✓ Certaines collectivités actives en termes 
d’animation des réseaux sociaux (Facebook…) 

✓ Site internet, brochures, guide divers sur la 
prévention des déchets 

✓ Campagnes radio de sensibilisation 

 

 

AXE 3 : Instruments économiques favorisant la prévention des déchets 

Niveau adhérents Niveau SMITOM 

 

✓ Tarif harmonisé pour les apports de 
producteurs de déchets non ménagers en 
déchèterie. 

✓ Barème d’appel à contribution des adhérents 
incitatif à la réduction et au tri des déchets. 

✓ Accompagnement des adhérents dans leurs 
réflexions sur le déploiement d’une fiscalité 
locale déchets incitation à la réduction et au tri 
des déchets (séminaire début 2022). 
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AXE 4 : Lutter contre le gaspillage alimentaire 

Niveau adhérents Niveau SMITOM 

✓ Des animations dans les écoles pour certains 
adhérents, en complément du dispositif 
SMITOM. 

✓ Sensibilisation à la lutte contre le Gaspillage 
Alimentaire notamment auprès des 
établissements scolaires en cas de demande 
d’installation de composteur. 

 

 

AXE 5 : Eviter la production de déchets végétaux et encourager le compostage 

Niveau adhérents Niveau SMITOM 

✓ Organisation de la mise à disposition du 
broyeur pour les particuliers (peu de 
demandes) 

 

✓ Mise à disposition de broyeurs pour les 
adhérents, à destination des services 
techniques des villes et des particuliers 

✓ Subvention SMITOM : 30% du prix d’achat 
limité à 120 €, 40 % en cas d’achat groupé, 
limité à 200 €) 

 

✓ Distribution de composteurs aux particuliers 
en complément des distributions directes 
réalisées par le SMITOM (gratuité ou 
abondement de la subvention selon les 
adhérents). 

 

✓ Taux d’équipement 8 117 composteurs 
individuels distribués depuis 2008, soit environ 
7 % de foyers en habitat pavillonnaire 
équipés, dont 3 895 depuis 2015. 

35 sites en habitat vertical équipés 

65 sites pédagogiques 

Distribution de composteurs aux adhérents et aux 
particuliers (revendus 22 € aux adhérents, soit une 
réduction d’environ 20 €/composteur par rapport 
au prix d’achat). 

✓ Lors de la formation (inscription en ligne selon 
créneaux proposés) au siège du SMITOM. 

✓ Communication/promotion compostage : 
Flyers lors de manifestations, stands réguliers, 
site internet du SMITOM. 

✓ Animation : acquisition du logiciel LOGIPROX.  
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AXE 6 : Augmenter la durée de vie des produits 

Niveau adhérents Niveau SMITOM 

✓ Ressourcerie située sur la commune de 
Meaux 

✓ Eco Lab au centre commercial les Saisons de 
Meaux 

✓ Fab Lab dans l’espace de co-working à Meaux 

✓ Application internet don/partage d’objet 
localisée. (Ex : groupe entraide Annet/Marne, 
site géré par un habitant) 

✓ « Vide grenier virtuel » (mis en place sur VEA), 
« Val de troc » (accès permanent au site 
interne, limitation des prix) 

✓ AAP réparation lancé par le SMITOM (mais pas 
de candidats…) 

✓ Organisation de Repair-café, journées Zéro 
Déchets par le SMITOM 

✓ Le SMITOM est un relai pour le réseau 
repar’acteurs 

 

 

AXE 7 : Favoriser la consommation responsable 

Niveau adhérents Niveau SMITOM 

 ✓ Divers ateliers sur l’éco consommation qui 
rencontrent du succès auprès des participants 

 

 

Pour les axes 8 (Réduire les déchets des entreprises) et 9 (Réduire les déchets du BTP) aucune action 
spécifique n’a été recensée en dehors des conditions d’accès en déchèterie conditionnées par l’obtention 
d’une carte et l’application d’un tarif spécifique pour les apporteurs de déchets non ménagers. 
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2.6 Synthèse des enjeux 

2.6.1 OBJECTIF DE REDUCTION DES DECHETS 

Pour se fixer l’objectif de réduction des déchets à horizon 2027, plusieurs calculs sont possibles 
(et détaillés ci-dessous) : 

 

✓ Viser l’atteinte de l’objectif de réduction de la loi AGEC 
ratio de DMA : -15 % entre 2010 et 2030 

► L’objectif à fin 2027 serait de 496 kg/habitant, soit au niveau des valeurs de 2016 et 2017 et 
au-dessus de la bonne performance enregistrée en 2020. Cet objectif est peu ambitieux et il a 
déjà été atteint récemment. 

 

✓ Viser l’atteinte de l’objectif du PRPGD (dont l’objectif va bientôt être réactualisé) 

ratio de DMA : -10 % entre 2010 et 2025 

► L’objectif à fin 2027 serait de 496 kg/habitant. Cette valeur est proche du ratio atteint sur le 
SMITOM en 2016 et 2017, et au-dessus de la bonne performance enregistrée en 2020. Cet objectif 
est peu ambitieux et il a déjà été atteint récemment. 

 

✓ Se baser sur une réduction standard demandée lors des derniers PLP d’1 % de diminution du 
ratio par habitant par an. 
ratio de DMA : -1 % /an entre 2022 et 2027 

► L’objectif à fin 2027 serait de 497 kg/habitant. Même remarque que ci-dessus quant à la 
pertinence de cette valeur cible. 

 

Finalement, il a été retenu en 2027 une réduction de 10 000 tonnes de déchets collectées par an 
par le SPPGD par rapport à 2021, tout en tenant compte du fait que la population à l’échelle du SMITOM 
augmenterait de 2 % sur cette période (conformément aux prévisions de l’INSSE exposées dans le § 
2.3.2.2). Ceci porterait le ratio de déchets ménagers et assimilés à l’échelle du SMITOM à 486 kg/habitant 
par an et viserait à ancrer le ratio sous les 490 kg/habitant. 

 

L’objectif, exprimé en tonne/an, sera adapté en fonction de l’évolution de la population constatée 
d’année en année. Le ratio cible restera 486 kg/habitant. 

 



 

 

Projet de PLPDMA 
 

44 

La question à se poser est l’objectif à fixer en 2027 comme ratio de DMA collectés par le SPPGD sur le territoire du SMITOM, en tenant compte 
de l’historique de l’évolution des déchets : 

 
Ratio de DMA par flux à l’échelle du SMITOM de 2010 à 2021



 

 

Projet de PLPDMA 
 

45 

Les détails des ratios par habitant par an et des tonnages associés selon les scénarios d’objectifs à se fixer sont présentés ci-après : 

 

 
Légende : valeur mesurée, valeur projetée, valeur cible 

 

2010 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030

520                      516                      512                   508                   504                   500                   496                   492                   488                   484 -15% de DMA entre 2010 et 2030

528                      -0,81% d'évolution annuelle

169 818              169 149              168 480           167 811           167 027           166 244           165 464           

172 370              

669                      2 006               4 013               6 803               10 376             14 730             

569 528                      524                    520                516                512 508                504                -10% de DMA entre 2010 et 2025

-0,77% d'évolution annuelle

tonnage de DMA 

SMITOM N77
156 485 172 370              171 044              170 439           169 833           169 227           168 504           167 782           

1 326                   3 257               5 794               8 937               12 803             17 391             

ratio DMA

SMITOM N77

en kg/hab
569 528                      523                      518                   512                   507                   502                   497                   -1% de DMA par an entre 2022 et 2027

tonnage de DMA 

SMITOM N77
156 485 172 370              171 362              170 356           169 353           168 238           167 128           166 023           

1 009                   3 023               6 040               10 173             15 416             21 763             

569 528                      521                      514                   507                   500                   493                   486                   

-1,37% d'évolution annuelle

tonnage de DMA 

SMITOM N77
156 485 172 370              170 727              169 097           167 480           165 761           164 058           162 370           10 000 tonnes en moins /an en fin de PLPDMA

1 643                   4 916               9 807               16 416             24 728             34 728             

569
ratio DMA

SMITOM N77

en kg/hab

tonnage de DMA 

SMITOM N77
156 485

durée du PLPDMA

avec objectif 

"ajusté" et plus 

ambitieux
tonnage évi té cumulé sur la  durée du PLPDMA par rapport à  

2021

ratio DMA

SMITOM N77

en kg/hab

tonnage évi té cumulé sur la  durée du PLPDMA par rapport à  

2021

avec objectif 

loi AGEC

tonnage évi té cumulé sur la  durée du PLPDMA par rapport à  

2021

avec objectif 

du PRPGDND 

IdF

tonnage évi té cumulé sur la  durée du PLPDMA par rapport à  

2021

avec objectif 

de -1% par an

ratio DMA

SMITOM N77

en kg/hab
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2.6.2 IMPACTS ECONOMIQUES DE LA PREVENTION DES DECHETS 

2.6.2.1 Impact sur le coût de collecte 

Le mode de gestion de la collecte des déchets des adhérents du SMITOM est le suivant : 

 

 
 

 Compte tenu du mode de gestion actuel et des modalités de rémunération des opérateurs, seul 
COVALTRI 77 pourrait dégager des économies sur le poste de collecte en cas de réduction des tonnages 
collectés. Pour les autres, globalement, une réduction des déchets dans de faibles proportions n’aura pas 
d’effet sur le coût de collecte. En revanche, si la réduction est suffisamment importante pour justifier la 
suppression de certaines tournées de collecte, une économie pourrait être dégagée. 

 

2.6.2.2 Impact sur le coût de traitement 

Le barème d’appel à contribution du SMITOM auprès de ses adhérents est le suivant : 
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Ceci ne reflète pas les coûts réels. Les élus du SMITOM ont fait le choix d’appliquer un barème 
incitatif à la réduction des déchets et à l’amélioration du tri en prévoyant une part fixe à l’habitant et une 
part variable, élevée, indexée uniquement sur le tonnage de résiduels (OMr). 

Ainsi, en cas de maintien de ce barème, les adhérents du SMITOM économisent 195,43 € par tonne de 
déchets évités ou mieux triés sur le montant de leur contribution. 

 

Globalement, les impacts de la réduction des déchets sur le coût du SPPGD (et donc sur la 
fiscalité locale) sont faibles du fait que ce coût se compose d’une part fixe élevée et que la mise en place 
d’une politique de prévention des déchets à un coût également d’autre part. En revanche, des 
économies sont possibles au niveau des dépenses courantes des habitants, et dépassent largement le 
coût du SPPGD.  

 

2.6.2.3 Impact sur le budget des habitants 

Le graphe ci-dessous illustre les économies du budget des ménages relatives à la mise en place de 
quelques nouveaux gestes qui concourent à la réduction des déchets. Ceci permet de voir que les 
économies possibles dépassent largement le seul coût de gestion des déchets annuel par habitant, qui se 
compose principalement de charges fixes inhérentes à l’évolution de la production de déchets. 

 
Illustration des impacts économiques de la réduction des déchets, SAGE Engineering 
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2.6.3 ATOUTS ET FAIBLESSES DU TERRITOIRE VIS-A-VIS DE LA PREVENTION DES 

DECHETS 

LES ATOUTS 

Les moyens humains et matériels de communication et sensibilisation 

• Une équipe étoffée sur la prévention des déchets au sein du SMITOM : une Responsable en 
charge de la Prévention, une équipe d’animateurs avec une organisation fonction des 
thématiques (Lutte contre le gaspillage alimentaire, gestion de proximité des biodéchets, 
réemploi). 

• La présence d’animateurs/ambassadeurs au sein des adhérents. 

• Des outils de communication déjà bien développés (guide, site internet, réseaux sociaux, 
campagne de communication radio). Des installations de traitement propriété du SMITOM et par 
là des outils communs de traitement et de tri déchets, avec des parcours pédagogiques de visite 
interactifs. 

Le gisement de déchets 

• Réduction de la production de déchets déjà amorcée mais fluctuante ces dernières années. 

• Les caractérisations ont mis en évidence un gisement d’évitement et de tri important : une marge 
d’amélioration importante est possible. 

Les actions engagées 

• Axe Réduction des biodéchets : 

Une politique active sur les biodéchets menées par le SMITOM et relayée par ses adhérents sur la 
distribution de composteurs, et sur le broyage avec la mise à disposition de broyeur pour les déchets 
des services techniques. 

Des moyens en cours de déploiement pour faciliter le développement du compostage partagé avec 
l’acquisition du logiciel LOGIPROX. 

• Axe Mode de financement des déchets : 

Un seuil du SPPGD fixé par tous les adhérents. 

Un adhérent s’est engagé dans une tarification incitative. 

Une facturation des entrées en déchèterie selon les volumes pour les particuliers comme pour les 
professionnels. 

• Axe Réemploi : 

Présence d’une ressourcerie sur le territoire. 

Des partenaires locaux identifiés et déjà actifs sur le sujet. 

L’organisation du SPPGD 

• Un réseau de déchèterie satisfaisant (une pour 35 000 habitants). Mais pas d’espace de 
récupération pour réemploi en place actuellement ou très actif. Les projets de rénovation des 
installations devraient permettre ce développement sur certains sites au moins. 

La mobilisation de la population et des acteurs locaux : 

• Une population réceptive aux enjeux de la réduction des déchets (cf taux de réponses à l’enquête 
PeopleVox). Globalement 20 à 30 % prête à mettre en place de nouvelles pratiques concourant à 
la réduction des déchets selon les thèmes. 
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• Des partenaires recensés sur tous les thèmes (jardinage, compostage, réutilisation, réparation). 

 

LES FAIBLESSES 

L’organisation du SPPGD 

• Un sur-service de collecte des déchets végétaux (collecte en PAP généralisée sur le territoire) qui 
n’incite pas à la réduction à la source ou à la gestion de proximité (mulching, compostage). 

• Des fréquences de collecte des OMr qui peuvent être réduites en zone rurale, une forme 
d’incitation au compostage. 

• Un service de collecte des encombrants en PAP, mais à des fréquences faibles et souvent sur RDV, 
ce qui peut permettre d’orienter vers les solutions de réemploi lors de la prise de RDV. 

Le mode de financement du service 

• Une tarification du service aux professionnels qui bénéficient du SPPGD mais qui n’est pas 
adoptée par tous les adhérents. 

Les actions 

• Pas d’actions menées à destination de la réduction des déchets au sein des entreprises, 
commerçants jusqu’à présent. Mais un adhérent (CAPM) a prévu de lancer un dispositif Eco défis 
en 2023. 

 

OPPORTUNITES 

Le développement de nouvelles filières  

• Le développement de la filière PMCB devrait permettre, dès les premières années du PLPDMA, 
de détourner des tonnages de déchèteries. 

Le déploiement du tri à la source des biodéchets 

• Une étude sur le déploiement du tri à la source menée qui a permis de fixer des objectifs 
ambitieux sur le déploiement du compostage et de prévoir le déploiement de collectes ciblées 
des restes alimentaires. 

Un réseau francilien d’acteurs développé 

• Un nombre importants d’acteurs allant dans le sens de la prévention (réseau vrac Ile-de-France, 
REFER sur le réemploi, animation autour de la réduction du plastique avec l’ORDIF et la Région 
Ile-de-France,) et qui sont donc des relais à fort potentiel pour la sensibilisation à la prévention. 

Un dispositif d’aide 

• Via le PRPGD, la Région Ile-de-France ainsi que l’ADEME soutiennent des dispositifs dont le 
SMITOM du Nord Seine-et-Marne, ses adhérents ou les associations et entreprises du territoire 
peuvent bénéficier (ex : appels à projet). 

 

MENACES 

• Les épisodes de crises sanitaires ont conduit à augmenter le recours à l’utilisation de produits à 
usage unique. 

• Un PNPD peu incarné, peu de relais au niveau national sur la prévention. 
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3 Le cadre d’élaboration PLPDMA du SMITOM et 
de ses adhérents 

3.1 La gouvernance 

Comme déjà précisé, les adhérents du SMITOM ont adopté une délibération, autorisant le SMITOM à 
élaborer et assurer le suivi du PLPDMA. Les délibérations sont annexées à ce document. 

 

3.2 Une démarche d’élaboration concertée 

L’élaboration du présent PLPDMA s’est déroulée dans une démarche concertée avec les 
différentes parties prenantes. En effet, en dehors des réunions techniques et des comités 
de pilotages, quatre réunions de concertation se sont tenues au printemps 2022, ouvertes 
au grand public. Le projet de plan d’actions a été présenté à plusieurs reprises afin de 
susciter des remarques. 

 

Calendrier des rencontres : 

✓ 29 juin 2021 : Réunion de lancement. 

✓ Novembre 2021 : Enquête (téléphonique et par internet) auprès de la population sur les gestes 
de prévention des déchets. 

Les résultats complets de l’enquête sont présentés en annexe n°13. 

✓ 10 mars 2022 : COPIL Présentation du diagnostic. 

✓ 12 et 14 avril 2022 : 3 Groupes de travail pour identifier des actions sur les thèmes suivants : 
Réemploi/réparation, services aux professionnels, communication et services aux habitants. 

✓ 2 juin 2022 : Présentation de la synthèse des groupes de travail aux participants. 

Le support de présentation est présenté en annexe n°16. 

✓ 4 octobre 2022 : COPIL Présentation du plan d’actions au SMITOM et à ses adhérents. 

✓ 29 novembre 2022 : CCES Présentation du plan d’actions. 

Le support de présentation et le compte rendu de cette séance sont présentés en annexes n°14 et 
17. 

Les prochaines étapes prévues : 

✓ Du 6 février au 3 mars 2023 : Mise en consultation auprès du public du présent document, le 
projet de PLPDMA. 

✓ 7 mars 2023 : adoption du PLPDMA en CCES. 

✓ 21 mars 2023 : adoption du PLPDMA en Comité Syndical. 
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4 Le plan d’actions 

Pour faciliter l’appropriation, le suivi, et la communication sur l’avancement du PLPDMA, les axes de 
travail proposés par l’ADEME ont été regroupés. Le plan d’actions s’articule ainsi autour de 6 axes : 

 

 

 
 



 

 

Projet de PLPDMA 
 

52 

4.1 Axe 1 : Le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et ses adhérents 
montrent l’exemple 

4.1.1 LE CONTEXTE 

Pour être crédible auprès des parties prenantes à mobiliser dans le cadre du PLPDMA, le SMITOM 
et ses adhérents se doivent d’être exemplaires. Le champ de l’éco-exemplarité en termes de réduction et 
gestion des déchets est large et amène à solliciter différents services des collectivités locales dont les 
activités sont à priori éloignées du secteur des déchets. 

Par ailleurs, le fait de conduire des actions exemplaires à son niveau, en interne, permet d’avoir 
des retours d’expériences, des conseils à partager avec les adhérents du SMITOM. Certaines pratiques 
peuvent s’avérer inspirantes pour développer des actions auprès d’autres publics (services aux ménages, 
aux entreprises etc…). 

Les collectivités locales sont également de gros émetteurs de déchets du fait des multiples 
activités et services qu’elles proposent : restauration scolaire, entretien des écoles, entretien des espaces 
verts, organisation d’évènements culturels, gestion des marchés forains, gestion des équipements 
sportifs, travaux de VRD, etc… Les déchets qu’elles produisent sont pour parties collectés par le SPPGD 
(que ce soit via les collectes en porte à porte ou les apports en déchèterie). Ainsi, mettre en place des 
actions qui concourent à la réduction des déchets et au tri au sein des activités et services des collectivités 
constituent un levier d’action quantitatif important. 

 

Que ce soit au niveau du SMITOM ou de ses adhérents, les collectivités locales du territoire sont 
déjà engagées de longue date sur diverses actions exemplaires en termes de réduction des déchets.  

 

✓ Au niveau du SMITOM, on peut recenser notamment les actions suivantes : 
 

➢ Lors de l’organisation des Comités Syndicaux : Dématérialisation des documents à 
consulter et utilisation de carafes d’eau en substitution des bouteilles en plastique, 

➢ Engagement sur la politique de prévention des déchets : achat groupé de composteurs 
pour ses adhérents, articles et guides relayés sur le site internet, moyens humains alloués 
à la sensibilisation à la prévention et au tri à hauteur de 4 ETP (1 responsable prévention, 
3 animateurs (et bientôt 4)), positionnement en faveur du portage d'un PLPDMA pour ses 
adhérents. 

 

✓ Au niveau des adhérents du SMITOM, pour identifier les actions mises en place, une enquête par 
questionnaire a été réalisée durant l'été 2021 lors du diagnostic préalable à l’élaboration du PLPD. 
Depuis, d’autres actions ont pu être mises en place. Le tableau ci-dessous recense les principaux 
points relevés lors de l’enquête. On note que les niveaux d’avancement sont variables selon les 
thématiques et les adhérents, ce qui conforte la décision de travailler ensemble pour échanger 
sur les bonnes pratiques et les retours d’expériences. Il ressort également qu’il existe une marge 
d'amélioration pour tous, raison pour laquelle, de nombreuses actions ont été identifiées dans 
cet axe. 
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Secteurs d'actions 
éco-exemplaire 

COVALTRI77 
 

CAPM 
 

VEA 
 

CCPMF 
 

Planification 
environnementale 

/ 
Élaboration du nouveau PCAET 
en cours 

PCAET validé en conseil communautaire en avril 
2021. 
4 fiches actions centrées sur les déchets. 

PCAET validé 

Clauses 
environnementales 
et sociales dans les 
marchés publics 

Non 

- Insertion sociale dans un 
marché de collecte 
- Prise en compte des 
performances de collecte 
sélective dans le marché de 
collecte en PAP 

- Des clauses d'emploi de matériaux recyclés 
(marché de voirie notamment) 
- Des clauses d'usage de produits éco-labellisés 
dans les marchés de nettoyage de locaux, de 
maintenance des bornes d'apport volontaire, de 
collecte de déchets pour le nettoyage des 
véhicules) 

  

Dématérialisation  
Oui sur la zone de l’ex-Pays de 
l'Ourcq 

Non mais en cours de réflexion NR Non 

Sensibilisation du 
personnel 
communal et 
intercommunal  

Zone ex-Pays de l'Ourcq :  ECT, 
corbeilles à papier, vaisselle 
réutilisable, compostage et 
valorisation DV des espaces verts 
de l’intercommunalité… 

Projet de tri des déchets dans les 
locaux des services de la CAPM 

-test lombricompostage par les agents mais peu 
de succès 
- distribution guide de l’ADEME des éco-gestes au 
bureau à tous les agents 
- distribution de mugs aux agents via l'amicale de 
VEA 

  

Critères déchets 
pour les permis de 
construire  

Oui En réflexion Non Non 

Contrôle et 
verbalisation des 
dépôts sauvages 

Gestion par les communes 

Des moyens internes affectés :  
1 chauffeur PL + 1 ampliroll + 
verbalisation par la police 
intercommunale 

Gestion par les communes 
Gestion par les 
communes 

Devenir des 
déchets produits 
par 
l'administration  

Mise en place de bennes 
spécifiques sur les 2 plus grosses 
communes (type mini 
déchèterie). 

Les déchets du siège sont gérés 
par chacun des services vers des 
exutoires définis 

Déchets du siège collectés par le SPPGD. 
Déchets spécifiques (par exemple des ateliers 
techniques) apportés en déchèterie 

Collecte spécifique des 
piles et cartouches 
impressions, sinon apport 
en déchèterie. 

Moyens humains 
internes dédiés 

Oui (non quantifié) Oui (non quantifié) Oui (non quantifié) Oui (non quantifié) 
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4.1.2 DESCRIPTION DES ACTIONS ET INDICATEURS 

Les propositions d’actions sont organisées en fonction des compétences des collectivités locales. Pour plusieurs, il est proposé d’organiser des 
groupes de travail. Chaque adhérent devra identifier un interlocuteur dédié par thème pour y participer. 

AXE 1 : ECO EXEMPLARITE 2023 2024 2025 2026 2027 

1. Intégration de clauses 
environnementales et sociales dans 
les marchés publics. 

Aller vers des marchés performanciels 
intégrant 
prévention/collecte/propreté pour les 
adhérents du SMITOM à compétence « collecte » 

 

Mise en place d'un GT dédié, organisé par 
le SMITOM et à destination de ses 

adhérents : 

 

1 réunion trimestrielle 

Objectif : rédaction d'une feuille de route 
pour chaque type de marché, rappelant le 

cadre réglementaire et le champ des 
possibles, des exemples 

Selon 
avancement les 
années 
précédentes 

  

Indicateur : Nb de réunions de GT/an 4 4  

2. Services Techniques 
d’entretien des espaces verts : 
développer davantage le 
compostage, paillage et l’éco- 
pâturage 

 

Mise en place d'un 
GT dédié organisé 

par le SMITOM et à 
destination de ses 

adhérents : 

2 réunions avec 
identification des 

besoins matériels et 
humains pour le 
déploiement et 

choix de zones tests 

Déploiement des 
tests 

 

GT : 2 réunions 
pour suivre et faire 

le bilan des tests 

1 réunion/an 

Pour le bilan et déploiement progressif de la gestion 
raisonnée des espaces verts 

 

Indicateur : Nb de réunions de GT/an 2 2 1/an 

Indicateur : % de la superficie des espaces verts entretenus 
par les collectivités dont le mode de gestion est raisonné 

Superficie à 
recenser lors des GT 

Objectif à fixer Objectif à fixer 
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AXE 1 : ECO EXEMPLARITE 2023 2024 2025 2026 2027 

3. Actions de réduction du gaspillage sur les 
marchés forains : facilitation du don 
alimentaire en fin de marché et mise en 
place du tri des déchets sur les marchés 
forains (sur le principe de l’association « la 
tente des glaneurs ») 

 

GT : 2 réunions/an 

Enquête approfondie, centralisée par le 
SMITOM, sur le mode de gestion des 

marchés (DSP, régie) et les modalités de 
prise en compte des déchets (dans le 
périmètre de la DSP ? Collecte via le 
SPPGD ?) et recensement des types 

d’activités des forains (not. commerçants 
de bouche) 

GT : 1 réunion/an 

 

Bilan des tests et déploiement progressifs 

Indicateur : Nb de réunions de GT/an 2 2 1/an 

Indicateur : Nb de marchés forains ayant mis en place le don 
alimentaire et le tri des déchets (en cumulé)  4 

8 marchés supplémentaires sur les 3 ans 

Afin d’atteindre 12 marchés en 2027 

4. Promouvoir l'utilisation de langes 
lavables en crèches/PMI/haltes 
garderies/service pédiatrie d'Hôpital 
/Clinique/ EHPAD 

 

 Identification d'1 
établissement 
volontaire par 

adhérent. 

Accompagnement 
sur mesure du 
déploiement 
(prestation 

externalisée) 

- Pérennisation 
de l'utilisation 

des langes dans 
les 

établissements 
accompagnés 

- Lancement d'un 
accompagnement 

pour les 
assistantes 
maternelles 
volontaires. 

- Accompa-
gnement de 

nouveaux sites 
(prestation 

externalisée) 

- Accompa-
gnement de 

nouvelles 
assistantes 
maternelles 

Suivi des sites 
et 

pérennisation 
des pratiques 

- Suivi des 
assistantes 
maternelles 
engagées et 
amplification 

Indicateur : Nb d’établissements engagés (en cumulé)  4 4 8 12 

Indicateur : Nb d’assistantes maternelles engagées (en 
cumulé) 

 
 4 minimum 12 minimum 20 minimum 

5. En partenariat avec les CCAS (centres 
communaux d’action sociale), déployer 
l’usage d’emballages/matériaux 
réutilisables pour le service de portage 

  Réaliser un REX 

Auprès de 
fournisseurs et 
les impacts en 

Déploiement 
auprès d'un 

adhérent 

Déploiement 
auprès d'un 

2ème adhérent 
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AXE 1 : ECO EXEMPLARITE 2023 2024 2025 2026 2027 

des repas, en substitution d’emballages jetables (ressource : 
livre blanc d’AGORES, association de chefs cuisiniers de la 
restauration collective des établissements scolaires publics) 

termes 
d’organisation 

Indicateur : nb d’adhérents qui s’engagent (cumulé)    1 2 

6. Culture/Evènements : réutiliser du 
matériel pour le montage d’évènements 
(stands, etc) et s’assurer que le tri est bien 
fait en période d’accueil du public. 2 axes : 

- Rédiger et adopter un kit « gérer les 
déchets de la brocante et d'évènements (ex : demander des 

chèques de caution restitués seulement si l’espace est laissé propre) 
- Les médiathèques évoluent vers des tiers-lieux (avec 

développement d'ateliers réparation/réemploi/accès à des 
imprimantes 3D) 

 Rédiger et adopter 
un kit « gérer les 

déchets de la 
brocante et 

d'évènements 

 

Médiathèques → tiers-lieux 
GT : 2 réunions/an 

Identification des besoins et des 
opportunités : 

- activités déjà proposées en lien 
avec le réemploi (à relayer dans la 
communication SMITOM) 

- identification des actions/ateliers à 
proposer (réparation, imprimantes 
3D, selon opportunité locale) 

 

Indicateur : Nb de réunions de GT/an  2 2 2  

Indicateur : Nb d’évènements organisés en tenant compte 
des prescriptions du kit 

  A fixer en fonction du recensement des évènements 

7. Sport : Développer le recyclage (du 
matériel/équipement de sport, en suivant le 
développement de la REP dédiée au niveau 
nationale et mise en place d’actions locales 

  Tri des déchets 
lors des buvettes 

Distribution de 
gourdes 

 

8. Aménagement/logement : intégrer les 
prescriptions. 2 axes : 

- Favoriser la prévention des déchets 
(espace compostage, espace réemploi) 
dans la procédure de validation des permis 
de construire 

- Réunir les bailleurs sociaux pour les mobiliser sur les sujets 
tri et prévention 

GT avec les bailleurs sociaux : 2 réunions /an 

✓ Détermination des contacts pertinents au sein des bailleurs 
ayant du patrimoine bâti sur le territoire 

✓ Leur rappeler le dispositif d’exonération de la taxe foncière 
sur le patrimoine bâti (TFPB) en contrepartie d’actions en 

lien avec l’amélioration du cadre de vie 
✓ Lister les leviers d’amélioration / attente des adhérents en 

priorisant les sites problématiques 

Organisation 
de GT pour 

aboutir à une 
note annexée 
au règlement 

de collecte 

 

Indicateur : Nb de réunions de GT 2 2 2 2  
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Cet axe est particulièrement chargé en termes d’actions. Il est ainsi prévu du temps pour la 
coordination des actions et la restitution régulière de l’avancement globale. De plus, l’éco-exemplarité 
nécessitant l’engagement des élus, il est prévu une restitution à ces derniers. Ainsi, dès validation du 
PLPDMA, une présentation spécifique des chantiers relatifs à l'éco-exemplarité pourra être faite aux élus. 
Ceci permettra de faciliter la désignation d’agents au sein des adhérents pour participer aux GT. Par suite, 
une réunion annuelle de présentation de l'avancement sera faite, éventuellement lors de la SERD. 

Finalement, le récapitulatif des réunions est le suivant : 

Indicateur 2023 2024 2025 2026 2027 

Total nb de GT « thématiques » 
organisés par le SMITOM avec la 

participation de personnes désignées au 
sein de chacun des adhérents 

10 12 6 6 2 

Réunion annuelle de présentation et 
restitution de l’avancement des 
actions  

1 1 1 1 1 

 

4.1.3 LES MOYENS HUMAINS ET FINANCIERS A PREVOIR 

Pour estimer les moyens humains nécessaires à la mise en place des actions prévues dans cet axe, 
ont été prises les hypothèses suivantes concernant l’équipe du SMITOM : 

✓ Pour le SMITOM : 5 jours de travail par réunion de GT comprenant la préparation, l’animation et 
les travaux de rédaction / synthèse. 
Chaque adhérent devra prévoir au moins 1,5 jour/GT pour les travaux préparatoires et la 
participation. 

Les adhérents devront allouer au moins 15 jours/an les 2 premières années à cette mission. 

✓ Généralement 10 jours pour identifier, consulter, négocier avec des entreprises/associations 
susceptibles de proposer un accompagnement à des établissements publics 

✓ Temps de rédaction de documents, de prise de contact, de relance des adhérents pour s’assurer 
du bon avancement de chacun entre les GT. 
 
Concernant les dépenses à prévoir, en dehors des salaires du personnel alloué à ces missions, 

celles-ci sont prévues pour l’achat de langes lavables (pour les sites accompagnés) et pour des prestations 
externalisées d’accompagnement de ces sites. 

 
Le bilan des moyens à prévoir pour l’axe éco-exemplarité est le suivant : 

 

2023 2024 2025 2026 2027 

Moyens humains 
au sein du SMITOM  

65 jours 

Soit 0,31 ETP 

85 jours 

Soit 0,40 ETP 

55 jours 

Soit 0,26 ETP 

55 jours 

Soit 0,26 ETP 

25 jours 

Soit 0,12 ETP 

Dépenses de 
fonctionnement 
hors moyens 
humains, en €/an 

1 000 30 000 15 000 20 000 1 000 
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4.1.4 ESTIMATION DE L’IMPACT SUR LA PRODUCTION DE DECHETS 

Actions prévues Estimation de l’impact sur la production de déchets en 2027 

 
Et toutes les autres 
actions non quantifiées 
de façon isolée 

En considérant que les collectivités locales, les services publics et leurs 
prestataires sont à l’origine de 5 % des déchets pris en charge par le SPPGD 
(pour rappel, au niveau national 25 % des déchets ménagers et assimilés sont 
des assimilés, c’est-à-dire produits par les commerçants, entreprises et 
services publics), et que les différentes actions proposées dans cet axe 
concourent à réduire de 10 % leurs déchets au terme du PLPD, cela 
représente un évitement de 0,5 % des OMr et des emballages, soit : 

► 600 tonnes d’OMr en moins par an en fin de PLPD par rapport à l’année 
de référence avant PLPD (0,5 % des 117 500 tonnes d’OMr traitées par le 
SMITOM) 

► 100 tonnes d’emballages recyclables en moins par an en fin de PLP par 
rapport à l’année de référence avant PLPD (0,5 % des 19 500 tonnes 
d’emballages hors verre traitées par le SMITOM) 

 

La production de déchets végétaux est de l’ordre de 1 kg/m2 d’espaces verts. 

La superficie du SMITOM est d’environ 2 000 km2. 

La superficie des parcs et jardins entretenus par les collectivités locales sera 
estimée lors des groupes de travail. 

Si chaque adhérent change de gestion une superficie d’espaces verts de 1 
km2 (choix d’essences à pousse plus lente et/ou composte les déchets 
végétaux), cela représente : 1 000 000 m2 X 1 kg/m2 = 1 000 tonnes de 
déchets végétaux évitées par an. Cela se déduirait des 30 000 tonnes de 
déchets végétaux apportés en déchèterie par an. 

 

On considère ici qu’un marché produit en moyenne 10 tonnes de restes 
alimentaires par an (REX : pesées de collecte des biodéchets en Ile-de_ 
France de déchets de marchés). Ceci est très variable selon le nombre de 
commerçants non sédentaires primeurs/traiteurs, la taille et la fréquentation 
du marché. 

Si 12 marchés mettent en place régulièrement des opérations de dons (à 
organiser avec des associations caritatives), et que la moitié est donnée, cela 
représente un détournement de 12 marchés X 10 tonnes X 50 % = 60 tonnes 
par an. 

►60 tonnes d’OMr en moins par an en 2027  

 

A raison de 30 kg de déchets de couches évités par enfant par an (40 
grammes/couche, changée 3 fois/jour), pour une crèche de 30 enfants, cela 
représente environ 1 tonne de déchets en moins. 

►Si au terme du PLPD 12 établissements sont équipés, cela représente 12 
tonnes d’OMr en moins par an en 2027 et les années suivantes. 

A cela s’ajoute l’évitement des déchets produits par les assistantes 
maternelles : 2 enfants X 20 assistantes maternelles X 30 kg = 1, 2 tonne/an 
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4.2 Axe 2 : Des solutions pour tous 

4.2.1 LE CONTEXTE 

Avec la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie 
circulaire, complétée par la loi Climat et Résilience, diverses mesures sur les produits de consommation 
mis à la vente, telles que la suppression de plastiques à usage unique, ont été adoptées. Cet axe vise à 
faire connaître ces actions auprès du grand public, et à aller plus loin dans la sensibilisation sur les modes 
de consommation moins générateurs de déchets. 

 

Cet axe réunit les champs suivants, selon la méthodologie de travail de l’ADEME : 

✓ Sensibiliser le grand public et des acteurs concernés ; 
✓ Favoriser la consommation responsable ; 
✓ Réduire les déchets marins. 

 

Des caractérisations, il ressort que les textiles sanitaires représentent le 3ème flux de déchets qui 
composent les OMr, derrière les fermentescibles et les plastiques. Ceci est vrai sur les échantillons 
caractérisés sur le SMITOM en 2021 et en 2022. C’est vrai également à l’échelle nationale comme le 
rappelle le graphe ci-dessous issu de l’étude TERRA en annexe n°12, où les caractérisations du 
SMITOM sont comparées au MODECOM national réalisé en 2017. Pour les fermentescibles, des 
solutions sont proposées (promotion du compostage individuel et partagé) et d’autres sont en projet 
(développement de collectes séparatives des restes alimentaires à partir de 2024 pour certains 
adhérents du SMITOM). Pour les plastiques des ménages (emballages), la plupart sont acceptés dans 
le bac jaune de tri des matériaux recyclables. En revanche, pour les textiles sanitaires, il n’existe pas 
de filière dédiée. Ceci en fait un levier de réduction des déchets prioritaire en termes de gisement à 
détourner. De plus, dans le cadre de développement de tarification incitative du SPPGD par certains 
adhérents, il est important de présenter les alternatives permettant aux habitants de réduire le 
volume de leurs OMr. 
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4.2.2 DESCRIPTION DES ACTIONS ET INDICATEURS 

AXE 2 : DES SOLUTIONS POUR TOUS 2023 2024 2025 2026 2027 

1. Sensibiliser le grand public et les acteurs concernés, et 
favoriser la visibilité de leurs efforts en faveur de la 
prévention des déchets 

4 propositions : 

- Axe textiles sanitaires lavables qui cible les nourrissons, 
les femmes et les personnes âgées, 

- Opération de sensibilisation grand public avec les 
foyers témoins, 

- Création d’une base de données, sous forme 
digitalisée, accessible depuis le site internet du 
SMITOM à minima, à des fins de communication grand 
public. Celle-ci recenserait les services de 
don/prêt/achat responsables disponibles sur le 
territoire. 

- Suivre l’application du Stop Pub, dispositif qui devrait 
évoluer vers le « Oui Pub » (test en cours au niveau 
national en 2022) 

 

Chaque année : 

 

- Mise en place d’un dispositif de subvention à l’achat de culottes absorbantes 
lavables (pour menstruation ou incontinence) par le SMITOM (sur le principe du 

remboursement partiel sur justificatif d’achat) 

 

- Opération pour remettre des kits de langes lavables pour les familles 

 - Opération 
familles 0 déchet 

 

- solution digitale 
qui 

recense 
tous les 
services 

du territoire 
 

- Déterminer d’un 
plan d’action de 
lutte contre les 
imprimés non 

sollicités  

- Opération 
Familles 0 déchet 

 
- Mettre en place 
une campagne de 
communication 
qui s’inspire des 
REX des foyers 
accompagnés 

  

Indicateur : Nb de kit langes lavables pour les familles par 
an 

20 20 20 20 20 

Indicateur : nb d’aide à l’achat de culottes absorbantes En fonction de la demande, et selon budget alloué par le SMITOM 

Indicateur : Nb d’adhérents qui lance une opération 
Famille Zéro Déchets par an 

 1 1   
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AXE 2 : DES SOLUTIONS POUR TOUS 2023 2024 2025 2026 2027 

2. Favoriser la consommation responsable. 

- Autour de 5 thèmes du quotidien, organiser au moins 2 
ateliers/adhérent/thème/an, soit 40 ateliers/an au total à 
l’échelle du SMITOM. Les adhérents recherchent les salles 
et se chargent de la promotion des actions et du 
recrutement des participants. Le SMITOM ou l’adhérent 
sélectionne et rémunère l’intervenant ou anime avec son 
personnel interne. 

 

- Axe ciblé sur la communication sur la 
qualité de l’eau, en s’appuyant sur 
l’installation de potabilisation de l’eau 
implantée sur le territoire et en 
partenariat avec l’Agence de l’Eau.  

Ateliers organisés sur les thèmes suivants : 

- s'alimenter (faire ses courses / éviter le GA, recettes à base de restes…), 

- se vêtir (couture, relooking), 

- se loger (fabrication de meubles, customisation,), 

- se divertir (divers ateliers faire soi-même produits beauté/hygiène), 

- se déplacer (ateliers réparation vélo) 

 

Intégrer la sensibilisation à la consommation et à la qualité de l’eau du robinet dans les animations 
dispensées sur la prévention et le tri des déchets sur le territoire, que ce soit par le SMITOM ou ses 
adhérents, lors de stands (ex : bar à eau) ou dans les supports remis. 

Indicateur : Nb d’ateliers organisés par an 

Si possible avec la répartition de 10 /adhérent/an 

40 40 40 40 40 

3. Réduire les déchets marins 

Les déchets marins sont très majoritairement d’origine 
terrestre. 

- Il est prévu pour cet axe des opérations de sensibilisation 
grand public via des opérations Nettoyer la nature. 

- Un volet plus répressif est également prévu : la mise en 
place d’agents assermentés pour la verbalisation des 
dépôts sauvages. Ceci est une mesure d’accompagnement 
des projets de développement d’une tarification incitative 
du SPPGD. Le personnel serait à la charge des adhérents 
intéressés/ 

Organiser 2 opérations nettoyage de la nature/an avec un partenaire 

 

Recrutement d’agents assermentés pour la verbalisation des dépôts sauvages selon les besoins des 
adhérents 

Indicateur : Nb d’opération « nettoyer la nature » par an  2 2 2 2 
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4.2.3 LES MOYENS HUMAINS ET FINANCIERS A PREVOIR 

 

Pour estimer les moyens humains nécessaires à la mise en place des actions prévues dans cet axe, 
ont été prises les hypothèses suivantes concernant l’équipe du SMITOM : 

✓ Préparation du dispositif de communication sur les subventions versées à l’achat de culottes 
absorbantes lavables et traitement des demandes : 30 jours la 1ère année, 10 jours/an les années 
suivantes. 

✓ Référencement d’associations, entreprises, susceptibles de proposer des animations d’ateliers : 
15 jours la 1ère année, 3 jours les années suivantes. 

✓ Le suivi de l’organisation (mise en relation adhérent/ intervenant, disponibilité de salle, 
communication sur les évènements par les adhérents, bilan satisfaction) : 0,5 jour/atelier à la 
charge du SMITOM, mais cela nécessite également au moins 2 jours par adhérent par réunion 
pour l’organisation (trouver le créneau, la salle, centraliser les inscriptions) et est vivement 
recommandée la participation de la collectivité organisatrice lors de l’atelier. 

10 jours par adhérent est à prévoir pour cette animation. 

✓ Les opérations Famille Zéro Déchet seront intégralement organisées et prises en charge par les 
adhérents. Certains adhérents en ont déjà organisé en 2022, les adhérents pourront échanger 
entre eux sur les modalités d’organisation. 

✓ L’organisation d’une journée nettoyage de la nature avec une association : 5 jours par opération, 
ici affectée au SMITOM, mais qui peut être organisée entièrement par les adhérents. 

✓ Pour la création de la solution digitale qui recense les services sur le territoire de réparation, don, 
etc… : 30 jours pour le SMITOM l’année où elle est développée. 

✓ La campagne de communication issue des retours des opérations familles zéro déchet sera prise 
en charge par le service communication, non intégré dans les moyens humains du PLPD. 
 
Pour les dépenses à prévoir, en dehors des salaires du personnel alloué à ces missions, des 

dépenses sont prévues pour : 
✓ Les subventions à l’achat de culottes absorbantes et de kit langes lavables, 
✓ La rémunération des animations (500 €/atelier, soit 20000 €/an), 
✓ Des aides financières aux adhérents pour l’organisation d’opérations familles zéro déchet. 

  
Le bilan des moyens à prévoir pour l’axe éco-exemplarité est le suivant : 

 

2023 2024 2025 2026 2027 

Moyens humains 
au sein du SMITOM  

75 jours 

Soit 0,36 ETP 

73 jours 

Soit 0,35ETP 

40 jours 

Soit 0,19 ETP 

55 jours 

Soit 0,19 ETP 

25 jours 

Soit 0,19 ETP 

Dépenses de 
fonctionnement 

Hors moyens 
humains , en €/an 

45 000 42 000 35 000 30 000 30 000 
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4.2.4 ESTIMATION DE L’IMPACT SUR LA PRODUCTION DE DECHETS 

Les actions prévues Estimation de l’impact sur la production de déchets en 2027 

 A raison de 40 grammes par couches (propres), cela porte à environ 100 
kilo/an de poids de couches en moins. En considérant 20 kits distribués/an 
et une utilisation pendant 2 ans, cela représente environ 4 tonnes d’OMr en 
moins par an. 

►4 tonnes d’OMr en moins par an en 2027 et les année suivantes 

Cette action aura un effet d’entraînement auprès d’autres foyers, évitement 
non quantifié ici. 

 On peut estimer à environ 100 kg de déchets liés aux menstruations des 
femmes en une vie (source : https://www.futura-
sciences.com/sante/questions-reponses/femme-reduire-quantite-dechets-
lies-menstruations-15216/#les-dechets-lies-au-cycle-menstruel), ce qui 
représente environ 2,5 kg/an. En subventionnant 200 femmes pendant 5 
ans, cela revient à éviter 2,5 tonnes de déchets par an en 2027. 

►2,5 tonnes d’OMr en moins par an en 2027 et les année suivantes 

Opération 
Foyers Zéro 

Déchet 

+ 

 
+ 

 Outil digital 

Les opérations proposées en elles-mêmes concernent très peu de personnes 
donc l’impact est négligeable à leur seule échelle. 

Toutefois, on peut prendre comme hypothèse que la communication autour 
de ces opérations permet de toucher au terme des 6 ans de PLP 30 % des 
foyers (le taux de foyers intéressés pour changer de pratique selon l’enquête 
réalisée par People Vox et synthétisée au §2.5.1.5 fait apparaître que 20 à 
30% des foyers sont prêts à changer de mode de consommation) qui vont 
réduire de 10% leurs OMr et leurs Emballages, soit une réduction de 3 % de 
chacun de ces flux à l’échelle du SMITOM. 

► 3 500 tonnes d’OMr en moins par an en fin de PLP par rapport à l’année 
de référence avant PLP (3 % des 117 500 tonnes d’OMr traitées par le 
SMITOM) 

► 500 tonnes d’emballages recyclables en moins par an en fin de PLP par 
rapport à l’année de référence avant PLP (3 % des 19 500 tonnes 
d’emballages hors verre traitées par le SMITOM) 

Consommation de l’eau 
du robinet  

A raison de 35 grammes/bouteille vide, une personne qui passerait d’une 
consommation d’eau en bouteille uniquement à une consommation d’eau 
du robinet uniquement éviterait de produire 7 kg de déchets plastiques par 
an. D’après l’enquête réalisée par TERRA, 11 % des foyers interrogés par 
téléphone seraient prêts à boire l’eau du robinet, le reste le faisant déjà ou 
ne souhaitant pas changer ses habitudes. Cela représenterait 150 tonnes de 
déchets évités par an à l’échelle du SMITOM. Mais nous convenons ici que 
cet impact est inclus dans l’action générale de sensibilisation. 

Opération nettoyer la 
Nature 

Hypothèse : pas d’impact quantitatif sur les déchets pris en charge par le 
SPPGD. 

 

https://www.futura-sciences.com/sante/questions-reponses/femme-reduire-quantite-dechets-lies-menstruations-15216/#les-dechets-lies-au-cycle-menstruel
https://www.futura-sciences.com/sante/questions-reponses/femme-reduire-quantite-dechets-lies-menstruations-15216/#les-dechets-lies-au-cycle-menstruel
https://www.futura-sciences.com/sante/questions-reponses/femme-reduire-quantite-dechets-lies-menstruations-15216/#les-dechets-lies-au-cycle-menstruel
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4.3 Axe 3 : Donner, Réparer, réemployer 

4.3.1 LE CONTEXTE 

Pour réduire la consommation de matières premières naturelles et ainsi initier une économie 
« plus circulaire », prolonger la durée de vie des objets, supprimer des emballages lorsque la vente en 
vrac est possible sont des opérations incontournables. 

 

Localement, de nombreuses démarches de don/réemploi existent depuis longtemps et ne sont 
pas toujours recensées (brocante, braderies, etc…). Elles sont organisées par diverses structures, 
associations. Sur le territoire du SMITOM, il existe une installation de ressourcerie, structure qui a pour 
vocation de développer le réemploi et la réparation de produits tout en assurant une mission de retour à 
l’emploi via l’insertion. La boutique de la ressourcerie Horizon-Arile à Meaux a reçu en 2019 (dernière 
année complète avant COVID) 56 265 clients et 12 300 apports volontaires ; ce qui a permis de collecter 
et recycler 858 tonnes d’objets. 

 

La répartition des tonnages collectés par produits était la suivante : 

 

 
 

L’idée dans le cadre de ce PLPDMA est de poursuivre le soutien à cette structure, d’inciter à en 
créer une nouvelle sur le territoire du SMITOM, et à promouvoir d’autres structures actives sur ce 
domaine, mais sous des formes plus mobiles, avec moins de frais d’investissement. 

Le réseau de déchèteries du SMITOM doit également prendre sa part dans le réseau de points de 
collectes de produits réemployables. Les travaux associés à ce développement seront étudiés dans le 
cadre du PLPDMA. 

A l’échelle nationale, le contexte évolue. Le Réseau Consigne, qui fédère les professionnels du 
réemploi des emballages en France, a été créé en 2018 et compte à présent 180 adhérents. En 2020, le 
réseaux « consigne et réemploi » en Ile-de-France a été créé. Plusieurs sites et entreprises proposent 
dorénavant un service de lavages pour différents types de produits.  
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Aucun de ceux recensés par la Région n’est implanté sur le territoire du SMITOM. Toutefois, les 
entreprises situées à proximité pourront être sollicitées pour connaître leur secteur d’intervention. 

 

De plus, il existe des solutions au niveau national qui peuvent d’ores et déjà être promues 
localement (ex : OPOPOP pour les emballages d’achat à distance consignés (renvoyés par la poste) ou 
Reconcil). Pour mieux en faire la promotion, le SMITOM ou ses adhérents se rapprocheront de ces 
structures pour connaître les modalités de recours à leurs services et ainsi identifier où et auprès de qui 
les appliquer sur le territoire. 

 

Enfin, l’ADEME et le Ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires ont 
officialisé la création d'un Observatoire national du réemploi et de la réutilisation en octobre 2022. Prévu 
par la loi Climat et Résilience du 22 août 2021, cet observatoire a pour ambition d’expertiser et d’aider à 
la décision sur les questions de réemploi-réutilisation au sein des filières soumises au dispositif de 
responsabilité élargie du producteur (REP) et qui sont concernées par des objectifs de réemploi-
réutilisation au sein de leurs cahiers des charges d’agrément. Il faut s’attendre, au niveau national, qu’au 
cours du PLPDMA de nouveaux services de réemploi soient développés au moment de la fin de vie des 
produits. Ceci est sans impact sur les tonnages traités par le SMITOM mais améliore le bilan 
environnemental de la gestion des déchets et incite à communiquer davantage sur le tri des encombrants. 

 

Concernant le développement de la vente en vrac, un programme d’expérimentations pendant 2 
ans entre le Réseau Vrac national et la Région Ile-de-France s’achèvera fin 2023. Il est proposé, en lien 
avec les demandes des participants lors de la 1ère réunion de la CCES, d’intégrer les conclusions de ce 
travail pour se rapprocher des grandes et moyennes surfaces alimentaires à partir de 2024 et leur 
proposer des actions conjointes. Pour cela, les adhérents seront les mieux placés pour rencontrer les 
établissements situés sur leur territoire intercommunal et mettre en place des opérations visant plus de 
ventes en vrac mais également une sensibilisation des habitants à ce service. 
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4.3.2 DESCRIPTION DES ACTIONS ET INDICATEURS 

AXE 3 : DONNER, REPARER, REEMPLOYER 2023 2024 2025 2026 2027 

1. Soutien à l’activité de ressourceries, permanentes et 
éphémères 

Le SMITOM soutient l’activité de la ressourcerie Horizon 
de Meaux et poursuivra son accompagnement financier 
et soutiendra d’autres projets en ce sens. 

Certains de ces projets pourraient provenir de l’AAP lancé 
par le SMITOM, qui sera ouvert à d’autres solutions telles 
que les « zones de gratuité », permanentes ou 
éphémères, ou des journées récupération dans les villes. 

 

Lancement de 
l’AAP 

 

Soutien de la 
ressourcerie 

Horizon 

Etude opportunité 
d’un ressourcerie 
sur le territoire du 

SMITOM 

 

Soutien de la 
ressourcerie 

Horizon 

Soutien à la mise 
en place d'une 

nouvelle 
ressourcerie 
permanente 

 

Soutien de la 
ressourcerie 

Horizon 

Soutiens au fonctionnement de 

2 ressourcerie(s) 

 

Possible relance de l’AAP selon les 
opportunités 

Indicateur nb de ressourceries soutenues par an  1 1 2 2 2 

2. Animations/ Communication 

- Il ressort que certaines précautions d’entretien des 
appareils électro-ménagers peuvent prolonger leur durée 
de vie, alors que leur réparation est parfois plus chère que 
le renouvellement du produit lui-même. Pour cela, il est 
prévu de diffuser des fiches d’entretien du gros électro- 
ménager. 

- Dans la continuité 
de ce qui se fait 
déjà, prévoir 
l’organisation de 
Repair cafés. 

Organisation de 
Repair Café 

Fiches d’entretien 
du gros électro 

ménagers à rédiger, 
diffuser sur les sites 

internet. 

 

Organisation de 
Repair Café 

 

Organisation de 
Repair Café 

 

Animations en 
lien avec les 
grandes et 
moyennes 

surfaces sur la 
vente en vrac 

Organisation de 
Repair Café 

 

Animations en 
lien avec les 
grandes et 
moyennes 

surfaces sur la 
vente en vrac 

Organisation de 
Repair Café 

 

Animations en 
lien avec les 
grandes et 
moyennes 

surfaces sur la 
vente en vrac 

Indicateur nb de Repair cafés organisés par an 10 10 10 10 10 
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AXE 3 : DONNER, REPARER, REEMPLOYER 2023 2024 2025 2026 2027 

3. Déploiement de la vente en vrac 

- Dans la continuité des travaux engagés par la Région, 
réaliser une étude avec recensement du besoin et 
opportunité d’implantation ou de recours à un site existant 
(de lavage). 

- le développe de la vente en vrac. 

 

 

Etude sur les 
opportunités 

locales de lavage 
des emballages 

pour réutilisation. 

 

Bilan de l’étude sur 
le développement 

du vrac et 
définition d’un 
programme de 

contrôle du 
déploiement dans 

les grandes 
surfaces du 

territoire 

   

4. Faire des déchèteries un lieu facilitant la récupération 
pour don/réemploi/réparation  

- Etudier le déploiement d'un espace collecte pour 
réemploi dans les déchèteries du SMITOM, recherche de 
partenaires intéressés pour récupérer des produits à 
proximité. 

- Intégrer à la formation des gardiens les consignes de don 
pour réemploi, les informer sur les solutions locales. 

 

 

Réalisation d’une 
étude du 

déploiement des 
zones réemploi sur 
toutes ou certaines 

déchèteries 

Déploiement de zones de collecte pour réemploi en 
déchèterie ou à proximité 
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4.3.3 LES MOYENS HUMAINS ET FINANCIERS A PREVOIR 

Pour estimer les moyens humains nécessaires à la mise en place des actions prévues dans cet axe, 
il a été pris les hypothèses suivantes concernant l’équipe du SMITOM : 

✓ Pour la préparation, l’organisation, la participation et le bilan des Repair cafés : 2 jours par 
évènement pour le SMITOM, 

✓ Du temps d’étude et de suivi de prestataire en charge de la réalisation d’étude, pour la faisabilité 
d’une ressourcerie, pour les solutions de lavages d’emballages, pour une stratégie commune, 
menée par chaque adhérent, sur le développement du vrac dans les grandes et moyennes 
surfaces et pour solliciter les plateforme internet sur le développement de solutions d’emballages 
réutilisables, l’adaptation des déchèteries afin d’accueillir des espaces de réemploi. 
 

Les adhérents auront en charge les contacts avec les grandes surfaces et les plateformes de vente 
en ligne et devront prévoir des moyens humains internes à cet effet. 

 
 

2023 2024 2025 2026 2027 

Moyens humains 
au sein du SMITOM  

50 jours 

Soit 0,24 ETP 

90 jours 

Soit 0,43 ETP 

40 jours 

Soit 0,19 ETP 

40 jours 

Soit 0,19 ETP 

40 jours 

Soit 0,19 ETP 

Dépenses de 
fonctionnement 

Hors moyens 
humains, en €/an 

20 000 45 000 25 000 25 000 25 000 
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4.3.4 ESTIMATION DE L’IMPACT SUR LA PRODUCTION DE DECHETS 

 

Les actions prévues Estimation de l’impact sur la production de déchets en 2027 

Ressourceries 

 

 
 

 

On retient comme hypothèse que le service de ressourceries éphémères 
permettra de capter l’équivalent d’une ressourcerie, que le déploiement 
d’espace de collecte pour réemploi en déchèteries permettra de collecter 
l’équivalent de 2 ressourceries sur l’année. A cela, s’ajoute l’hypothèse d’une 
nouvelle ressourcerie. Pour le tonnage considéré et la répartition de produits 
par matériaux, il est retenu le modèle de la ressourcerie Horizon de Meaux 
en 2019. Ces hypothèses conduisent à considérer qu’il y aurait l’équivalent 
de 4 ressourceries supplémentaires en termes de tonnages détournés des 

OMr, des encombrants, des déchèteries. Ceci représenterait 3 500 tonnes 
par an en 2027 et les années suivantes, en plus du tonnage déjà détourné 
par la ressourcerie existante de Meaux. 

Pour la suite, il est retenu la répartition des tonnages ci-après : 

  

Tonnages supplémentaires 
avec les nouveaux services 
de ressourceries à horizon 

2027 

Papier 532 

Livres 444 

Textile/linge/chaussures 1032 

Vaisselle 156 

Mobilier 856 

Électroménager 168 

Ferraille 68 

Déchèterie 176 

Total 3432 

Il est possible que ces nouveaux services soient l’occasion de « déstocker » 
plus que de détourner des produits qui auraient été amenés en tant que 
déchets sur les déchèteries. Ceci reste donc une estimation. 

►3 500 tonnes d’OMr, encombrants en moins par an en 2027 et les années 
suivantes  

Vente en vrac, 
emballages consignés 
pour réutilisation 

 

Ces actions peuvent avoir un impact très important sur la réduction du flux 
emballages. Toutefois, nous considérons que ces actions viennent en 
complément de l’axe 2 et que la réduction des tonnages est déjà intégrée 
dans l’axe 2. 
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4.4 Axe 4 : Eviter les biodéchets 

4.4.1 LE CONTEXTE 

 

Les biodéchets représentent le gisement majoritaire dans les OMr. Ils sont aujourd’hui incinérés 
avec valorisation énergétique à Monthyon. Au sein des OMr, les biodéchets sont constitués quasi 
exclusivement de restes alimentaires (à hauteur de 70 kg/habitant par an d’après les caractérisations 
réalisées en 2021 sur le SMITOM, soit plus de 20 000 tonnes par an à l’échelle du SMITOM). Les déchets 
végétaux pris en charge par le SPPGD à l’échelle du SMITOM représentent 85 kg/hab par an en 2021, en 
comptant les végétaux collectés en porte à porte chez les habitants et ceux déposés dans le réseau de 
déchèteries.  

La sensibilisation sur l’évitement du gaspillage alimentaire et la promotion du compostage de 
proximité sont des thématiques largement investies par la politique de prévention conduite par le 
SMITOM et ses adhérents depuis plusieurs années. Par les actions programmées dans cet axe, l’objectif 
est de renforcer les moyens pour réduire encore ces gisements. 

 

Il ressort de l’enquête sur les pratiques réalisées par People Vox qu’à l’échelle du SMITOM 
seulement 3 % des habitants interrogés par téléphone seraient prêts à fournir des efforts pour réduire le 
gaspillage, probablement parce qu’ils y sont déjà vigilants. Mais 32 % seraient volontaires pour   
composter ; le compostage de proximité permettant de détourner les restes alimentaires et des végétaux. 

D’autres solutions de broyage (le SMITOM a financé l’acquisition de broyeurs pour ses adhérents) 
existent et vont être poursuivies. 

 

Concernant la lutte contre le gaspillage alimentaire, la sensibilisation en milieu scolaire est 
aujourd’hui intégrée à un programme plus large de sensibilisation sur le tri et la prévention. Il est prévu 
de consacrer 6 jours/établissement pour accompagner plus efficacement les écoles à réduire le gaspillage.  

Cela passera par des rencontres avec l’intendance et la direction, le personnel en charge de la 
préparation et de la distribution, des évolutions sur les cahiers des charges des délégataires ou autres 
actions, en plus d’animations dans les classes. Depuis octobre 2020, les sites de restauration collective 
sont tenus de faire un diagnostic sur le gaspillage alimentaire et ont l’obligation d’adopter un plan de 
gestion de la qualité du don alimentaire. 

Au niveau de la Région Ile-de-France une démarche avec l’AFNOR à cet effet a été conduite 
jusqu’en 2022. Il est proposé de rajouter ce point de contrôle/communication lors des animations en 
milieu scolaire, afin d’accompagner les établissements motivés qui ne se sont pas encore conformés à la 
réglementation.
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En restauration commerciale, Il est obligatoire de proposer un 
gourmet bag depuis le 01/07/2021. Pour vérifier cela, les 
adhérents du SMITOM, et notamment les services de contrôle 
sanitaire ou de développement économique, les associations 
de commerçants, seront sensibilisés sur ce point afin de 
communiquer dessus auprès des cibles concernées et de faire 
des contrôles. Des outils de communication sont disponibles 
sur http://gourmetbag.fr. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour donner une cohérence à l’ensemble de ces actions et toucher toutes les cibles, une 
campagne de sensibilisation grand public sera lancée en 2024. De nombreux outils sont mis à disposition 
et peuvent être repris, adaptés, tels que : 

 
Source : CERDD, centre ressources du développement durable 

 

 Avec 7 % d’habitat pavillonnaire équipés par le SMITOM en composteur de proximité 
depuis 2015 et 35 sites de compostage partagé (hors sites pédagogiques), il est prévu de modifier les 
modalités de suivi des formations et d’accentuer la sensibilisation sur le déploiement du compostage. 
Cette opération entre dans la notion de tri à la source des biodéchets, obligatoire à horizon 31/12/2023.  

 

 A cette date, les collectivités locales organisatrices du SPPGD doivent proposer une 
solution alternative au bac OMr pour l’élimination des restes alimentaires par les usagers. Les solutions 
possibles sont le compostage ou la collecte séparative des restes alimentaires. Les adhérents du SMITOM 
ont conduit une étude spécifique à ce sujet qui a permis de définir un objectif de déploiement du 

http://gourmetbag.fr/
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compostage (intégré à cette fiche action) et de prévoir des zones sur lesquelles une collecte des restes 
alimentaires sera développée à partir de 2024. 

 

En 2022, beaucoup d’actions ont été mises en œuvre par le SMITOM concernant le renforcement du 
compostage : 

✓ Le développement du logiciel Logiprox qui permet les fonctionnalités suivantes : 

• Enregistrement des référents et des sites de compostage partagés 

• Le suivi des sites de compostage par le référent ou le SMITOM :  

• Les coordonnées du site répertoriées avec les données GPS 

• Le chef d’établissement 

• Les conventions 

• Le suivi des pesées 

• Les interventions éventuelles 

• Les photos du site 

• Les remarques concernant l’état du compost et du composteur 

• La date des interventions à venir 

• Possibilité de demandes de structurant 

• Accès à des ressources sur le compostage 

• Forum de discussion ou d’échanges 

• Une synthèse concernant l’ensemble des sites 

➢ Une personne a été missionnée par le SMITOM jusqu’à fin décembre pour mettre à jour la 
plateforme (74 référents (sites écoles et autres sites) ont été répertoriés et ont ainsi pu obtenir 
des identifiants pour se connecter à Logiprox et renseigner toutes les données concernant leur 
site). 144 sites en fonctionnement dont 104 pédagogiques ont ainsi été recensés. 

➢ Nouveaux sites équipés en 2022 : 11 composteurs partagés et 2 composteurs publics ont été 
installés (Sainte Aulde et le cimetière d’Etrépilly) et 1 site en projet 

➢ Actualisation des données GPS afin de retrouver tous les sites depuis la carte. 

 
 

Les adhérents du SMITOM sont parties prenantes de la mobilisation car ils distribuent également 
des composteurs et assurent des formations. Ils seront également les vecteurs de communication sur les 
solutions de broyage et de mulching proposées. 
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4.4.2 DESCRIPTION DES ACTIONS ET INDICATEURS 

AXE 4 : EVITER LES BIODECHETS 2023 2024 2025 2026 2027 

1. Lutter contre le gaspillage alimentaire 

 

- Afin de toucher un large public, il est prévu de lancer en 
2024 une campagne de communication grand public sur 
le sujet de l’évitement du gaspillage 
alimentaire. Ce sera l’occasion de rappeler 
les autres actions connexes promues dans 
le cadre du PLPDMA (vente en vrac, 
gourmet bag…). 

En début de PLP, il est prévu de préciser le programme 
détaillé des différents axes relatifs à la lutte contre le 
gaspillage alimentaire (contenu des animations scolaires, 
modalités d’interventions auprès de la restauration 
commerciale, etc…). 

Elaboration d’un 
programme de 
communication 

dédié 

 

Lancement d’une 
campagne sur la 
lutte contre le 

gaspillage 
alimentaire à 

destination du 
Grand Public 

   

- Restauration collective : 

Les écoles produisent environ 3 à 5 
tonnes de restes alimentaires par an 
selon le nombre de convives. Les cibler 
et leur proposer un accompagnement complet est donc 
prioritaire en termes de gisement évitable. 

Accompagnement 
renforcé en milieu 

scolaire 

Accompagnement 
renforcé en 

milieu scolaire 

Accompagnement 
renforcé en 

milieu scolaire 

Accompagnement 
renforcé en 

milieu scolaire 

Accompagnement 
renforcé en 

milieu scolaire 

- Restauration commerciale : 

Les adhérents du SMITOM 
communiqueront et vérifieront l’offre de 
gourmet bag aux clients en restauration 
commerciale. 

Sensibilisation des 
établissements et 

contrôle 

Sensibilisation 
des 

établissements et 
contrôle 

Sensibilisation 
des 

établissements et 
contrôle 

Sensibilisation 
des 

établissements et 
contrôle 

Sensibilisation 
des 

établissements et 
contrôle 

- Action phare : 

La Seine-et- Marne est un département 
agricole. Il est ressorti des groupes de travail 
le souhait de mettre à l’honneur cette 

  

Filière de 
conserverie : 

démarrage des 
recherches 

Filière de 
conserverie : 
poursuite du 

projet 

Filière de 
conserverie : 
finalisation du 

projet 
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AXE 4 : EVITER LES BIODECHETS 2023 2024 2025 2026 2027 

particularité locale à travers un projet territorial alliant 
alimentation de qualité et lutte contre le gaspillage 
alimentaire. 

Indicateur nb d’écoles faisant l’objet d’un 
accompagnement renforcé  

20 20 20 20 20 

Indicateur nb de restaurants commerciaux contrôlés (en 
cumulé) par les adhérents du SMITOM 

20 40 60 80 100 

2. Éviter la production de déchets verts et encourager la 
gestion de proximité des biodéchets 

 - En réponse au tri à la source des 
biodéchets, les zones où le compostage 
est possible poursuivent le déploiement 
du compostage à un rythme intensifié.  

Le SMITOM poursuit sa politique de 
participation à l’achat de broyeur et kit mulching ou ton 
deuses mulching pour détourner des déchets végétaux 
des collectes en porte à porte et des déchèteries. 

 

Promotion du compostage de proximité, à prévoir chaque année : 

✓ CAPM 630 foyers pavillon + 5 sites de compostage partagé 
✓ CCMPF : 470 foyers pavillon + 1 site de compostage partagé 
✓ VEA : 400 foyers pavillon + 3 sites de compostage partagé 
✓ COVALTRI : 650 foyers en pavillon + 5 sites de compostage partagé 

Soit 2150 foyers en habitat pavillonnaires à équiper + 14 sites de compostage partagé par an 

 

Promotion du broyage : aide à l’achat à hauteur du budget alloué 

 

Participation à l’achat de kit ou tondeuse mulching chaque année, aide à l’achat à hauteur du budget 
alloué 

Indicateur nb de foyers en habitat pavillonnaire équipés 
par le SMITOM (par an) 

2 150 2 150 2 150 2 150 2 150 

Indicateurs nb de foyers en habitat pavillonnaire équipés 
par le SMITOM (cumulé) 

10 267 12 417 14 567 16 717 18 867 

Indicateur nb de sites de compostage partagé équipés par 
le SMITOM, hors sites pédagogiques (par an) 

14 14 14 14 14 

Indicateur nb de sites de compostage partagé équipés par 
le SMITOM, hors sites pédagogique (cumulé) 

49 63 77 91 105 
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4.4.3 LES MOYENS HUMAINS ET FINANCIERS A PREVOIR 

Pour estimer les moyens humains nécessaires à la mise en place des actions prévues dans cet axe, 
ont été prises les hypothèses suivantes concernant l’équipe du SMITOM : 

✓ 6 jours par école faisant l’objet d’un accompagnement renforcé sur la lutte contre le gaspillage 
alimentaire 

Les adhérents du SMITOM pourront réaliser davantage d’animation s’ils le souhaitent, avec leurs 
propres moyens. 

✓ Pour dimensionner les moyens affectés aux formations auprès des habitants : ½ journée par 
formation, 27 participants/formation. Ainsi il faudrait au moins 40 jours à temps complet 
uniquement pour dispenser les sessions de formation. 

Les adhérents sont responsables de la promotion du compostage sur leur territoire, par tous 
moyens de communication qu’ils estimeront appropriés à leur territoire. 

✓ Il est prévu d’externaliser l’accompagnement des sites de compostage partagé. 
✓ 20 jours/an pendant 3 ans pour le projet de conserverie 

 

Les moyens financiers à consacrer à cet axe sont élevés car il comporte l’acquisition des composteurs 
et du matériel connexe (bioseaux, supports de communication), de l’ordre de 165 000 € par an. Bien 
qu’une partie soit facturée d’une part aux habitants (avec parfois le choix d’une distribution gratuite par 
les adhérents du SMITOM qui prennent à leur charge le différentiel), les recettes de vente de composteurs 
ne sont pas incluses ici. A cela est ajouté un montant pour les prestations externalisées de suivi du 
compostage collectif. 

 
 

2023 2024 2025 2026 2027 

Moyens humains 
au sein du SMITOM  

190 jours 

Soit 0,90 ETP 

170 jours 

Soit 0,81 ETP 

195 jours 

Soit 0,93 ETP 

195 jours 

Soit 0,93 ETP 

195 jours 

Soit 0,93 ETP 

Dépenses de 
fonctionnement 

Hors moyens 
humains, en €/an 

195 000 195 000 195 000 195 000 195 000 
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4.4.4 ESTIMATION DE L’IMPACT SUR LA PRODUCTION DE DECHETS 

Les actions prévues Estimation de l’impact sur la production de déchets en 2027 

Campagne grand public 

 

Nous considérons que les effets en termes de réduction des déchets de cette 
action sont pris en compte dans l’axe 2. 

Accompagnement des 
écoles 

 

En considérant que l’accompagnement renforcé des écoles se traduise par 
une réduction de 20% du poids des restes alimentaires, et à partir des ratios 
de retour plateau de l’ADEME, le tonnage évité serait de : 

100 écoles X 250 élèves X 115 grammes de biodéchets/retour plateau 
(source ADEME) X 4 jours/semaines X 36 semaines d’école/an X 20% = 83 
tonnes évitées 

►83 tonnes de restes alimentaires détournés des OMr par an en 2027 et 
les années suivantes  

Gourmet 
bag  

Pas pris en compte 

Compostage 

  

10 750 composteurs individuels en plus d’ici la fin du PLPDMA →  27 000 
habitants supplémentaires compostent 

70 sites de compostage partagé en plus d’ici la fin du PLPDMA → 2 500 
habitants supplémentaires compostent 

A raison de 35 kg de restes alimentaires par habitant mis au compostage en 
moyenne, cela représente un évitement de déchets pris en charge par le 
SPPGD de : 

- 1 000 tonnes restes alimentaires évités 
- 1 000 tonnes de déchets végétaux évités 

►1 000 tonnes de restes alimentaires détournés des OMr par an en 2027 
et les années suivantes 

►1 000 tonnes de déchets végétaux détournés des collectes en porte à 
porte ou des apports en déchèteries par an en 2027 et les années suivantes 

 

On peut considérer qu’il y aura un effet d’entraînement et que des foyers 
se mettront à composter même s’ils n’ont pas été équipés par le SMITOM 

Broyage, mulching Non pris en compte 
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4.5 Axe 5 : Les professionnels s’engagent 

4.5.1 LE CONTEXTE 

 

Globalement, à l’échelle nationale, on peut considérer que le gisement de déchets issus des 
activités commerciales et des services publics représente de 15 à 30 % selon le niveau d’activités 
économiques du territoire donné et le volume seuil d’acceptation des déchets non ménagers par le SPPGD 
(normalement indiqué dans le guide ou règlement de collecte). Dans le même temps, les offres de services 
des commerçants, des grandes et moyennes surfaces alimentaires/de bricolage/d’ameublement, ont un 
effet direct sur la quantité de déchets produite par les ménages eux-mêmes. Il s’agit des emballages 
notamment, mais pas seulement. En effet, on voit se développer une offre relevant de l’économie de la 
fonctionnalité : proposition de services à la place de la vente d’un bien. C’est le cas des services de location 
de matériel de bricolage, ou d’autres matériels/vêtements d’occasion qui sont de plus en plus répandus. 

 

Le SMITOM et ses adhérents se sont largement engagés sur la promotion du compostage et du 
réemploi dans leur politique de prévention passée. Par l’adoption de ce PLPDMA, il est question d’élargir 
les cibles afin de décupler les possibilités de réduire la quantité de déchets prise en charge par le SPPGD.  

 

 Pour cela, il est proposé de suggérer des actions en interne aux entreprises, mais également dans 
les services proposés à leurs clients. L’objectif est également de faire connaître des dispositifs nationaux 
d’accompagnement des entreprises sur la sobriété aux acteurs économiques du territoire afin qu’ils 
puissent en bénéficier. 

 

Par le biais de leur compétence « développement économique » et de leur compétence « collecte 
des déchets » (lien avec les producteurs de déchets non ménagers pour la sensibilisation et le contrôle de 
l’application des consignes de présentation des bacs à la collecte des déchets, de leur tri, pour la 
facturation de la redevance spéciale., etc), les adhérents du SMITOM seront les pilotes de ces actions sur 
leur territoire. 
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4.5.2 DESCRIPTION DES ACTIONS ET INDICATEURS 

AXE 5 : LES PROFESSIONNELS S’ENGAGENT 2023 2024 2025 2026 2027 

1. Développement de bonnes pratiques au sein des 
entreprises 

Développer les Give box à l’intérieur d’entreprises à 
destination des salariés.  

Opération 
« Give box » 

dans les 
entreprises 

Opération » Give 
box » dans les 

entreprises 
   

2. Engagement dans des dispositifs nationaux 

Les Chambres des Métiers et de 
l’Artisanat ont développé depuis 
plusieurs années le dispositif Eco 
Défis des Commerçants. 

Dans le cadre de divers budgets 
sur l’économie circulaire au niveau national (tel que 
« France Relance »), les Chambres de Commerces et de 
l’Industrie proposent des diagnostics et des 
accompagnements pour les plans d’actions sur la 
réduction des déchets, de l’énergie, des consommables, 
etc… pour les entreprises. 

Opération éco-
défis des 

commerçants 
sur la CAPM 

Promotion des 
dispositifs de 

diagnostics en 
entreprise 

existants auprès 
de la CCI 

Opération éco-
défis des 

commerçants 
auprès d’un 

nouvel adhérent 
du SMITOM 

Opération éco-
défis des 

commerçants 
auprès d’un 

nouvel adhérent 
du SMITOM 

 

Indicateur nb d’opérations Eco-défis des commerçants 
lancées par an 

1  1 1  

3. Réduire les emballages 

- Se rapprocher des revendeurs par 
Internet pour demander l’usage 
d’emballages consignés sur le territoire 

- Inciter les restaurants de vente à 
emporter à prévoir des emballages 
consignés pour réutilisation. Mise en 
place d’un système économiquement intéressant pour les 
clients. Développement d’emballages réutilisables sur les 
marchés (cf. axe éco exemplarité / GT marchés forains). 

Contacter les 
plateformes 
internet au 

sujet de la mise 
en place 

d’emballages de 
livraison 

consignés. 

 

Plan d’actions 
auprès des 

Plan d’actions 
auprès des 

commerçants de 
vente à emporter. 

Plan d’actions 
auprès des 

commerçants de 
vente à emporter. 

 

Aide au 
déploiement d'un 

système de 
consignes des 

emballages pour 
les brasseurs 

implantés sur le 
territoire du 

SMITOM 
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AXE 5 : LES PROFESSIONNELS S’ENGAGENT 2023 2024 2025 2026 2027 

commerçants 
de vente à 
emporter. 

4.Promotion de services existants 

Recherche de filières de valorisation qui 
pourraient être développées sur le 
territoire pour communiquer auprès des 
professionnels sur ces services et pour proposer de 
nouvelles filières en déchèteries.  

Exemples de ressources : 

✓ Prendre attache auprès d’entreprises ciblées et 
locales., 

✓ Système « big bag and go ». 
✓ Fédération du bâtiment (dispose d’une application 

pour téléphone mobile qui recense les déchetteries 
professionnelles, a des documents types)  

✓ CAPEB (Confédération de l’artisanat et des petites 
entreprises du bâtiment) 

Recensement 
de nouveaux 
services de tri 

pour 
valorisation 

 

Recensement de 
nouveaux services 

de tri pour 
valorisation 

 

Recensement de 
nouveaux services 

de tri pour 
valorisation 

5. Suivi du déploiement de la filière REP PMCB (produits 
et matériaux de construction du secteur du bâtiment) 

Cette filière développée au niveau national 
vise l’amélioration de la collecte et du tri 
des déchets issus du bâtiment en 
proposant notamment un service de 
collecte au niveau des points de vente des matériaux. Elle 
entre en vigueur en 2023 pour un déploiement progressif 
sur le territoire national. Le SMITOM, pourra s’il le 
souhaite contractualiser avec un éco-organisme dédié. La 
réflexion portera notamment sur la capacité d’accueil de 
cette nouvelle filière sur les déchèteries. 

Suivi du déploiement de la filière REP 
PMCB par le SMITOM. 

Adaptation du discours, et étudier 
l’impact de cette REP sur les 

déchèteries du SMITOM 

Information sur site internet du 
SMITOM et ceux de ses adhérents 
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4.5.3 LES MOYENS HUMAINS ET FINANCIERS A PREVOIR 

Pour estimer les moyens humains nécessaires à la mise en place des actions prévues dans cet axe, 
ont été prises les hypothèses suivantes concernant l’équipe du SMITOM : 

✓ 30 jours pour le SMITOM les 2 premières années pour la mise en place du système des Give box 
en entreprise. 

Les adhérents du SMITOM devront prévoir également des moyens humains pour proposer cette 
solution auprès des entreprises de leur secteur. 

 

✓ 5 jours/an lorsqu’il est prévu de rechercher des nouvelles filières de valorisation des déchets. 
✓ 30 jours pour le SMITOM en dernière année pour le projet de développement de la consigne avec 

les brasseurs locaux. 

✓ Pour l’ensemble des autres actions, les adhérents devront développer les moyens ad hoc. 

 
Les moyens financiers à consacrer à cet axe se composent : 

✓ d’une participation pour aider au développement des Give box en entreprises (outils de 
communication, équipement pour les « box ») à hauteur de 3 000 €/an les 2 premières années, 

✓ et un soutien au développement de la filière d’emballage consigné en dernière année à hauteur 
de 20 000 €. 
 

 

2023 2024 2025 2026 2027 

Moyens humains 
au sein du SMITOM  

35 jours 

Soit 0,17 ETP 

30 jours 

Soit 0,14 ETP 

5 jours 

Soit 0,02 ETP 

0 jours 

Soit 0,00 ETP 

30 jours 

Soit 0,14 ETP 

Dépenses de 
fonctionnement 

Hors moyens 
humains, en €/an 

3 000 3 000 0 0 20 000 

 

4.5.4 ESTIMATION DE L’IMPACT SUR LA PRODUCTION DE DECHETS 

Il est considéré que les impacts sur la réduction des déchets des actions prévues dans cet axe sont 
inclus dans l’axe 2. Certaines actions participent à une meilleure gestion des déchets en améliorant le tri 
mais n’entraînent pas une réduction des déchets. 
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4.6 Axe 6 : Une tarification qui encourage le changement des pratiques 

4.6.1 LE CONTEXTE 

Pour financer les coûts associés au SPPGD, les EPCI à fiscalité propre disposent de plusieurs modes 
de financement : 

✓ La TEOM (taxe d’enlèvement des ordures ménagères), utilisée par la majorité des 

collectivités locales en France (75 %), 
✓ La REOM (redevance d’enlèvement des ordures ménagères), utilisée pour environ 6 millions 

d’habitants en France en 2022, 
✓ Le recours au budget général (c’est à dire via les autres recettes perçues par la collectivité) ; 

ce dernier étant de plus en plus rare voire anecdotique. 

 

Au niveau du SMITOM, les adhérents appliquent à ce jour les modes de financement suivants : 

Mode de financement 
du SPPGD 

COVALTRI77 CAPM VEA CCPMF 

Producteurs non 
ménagers collectés 
par le SPPGD 

TEOM + Redevance 
spéciale 

- Petits producteurs 
(artisans, 
commerçants …) : RS 
si volume bac compris 
entre 1 320 L et 3 960 
L  

- Gros producteurs : 
RS pour volume entre 
1 L et 7 920 L 

- Pour les exonérés de 
TEOM (bâtiments 
publics, EPHAD, 
campings, 
associations …) : RS à 
partir de 1L 

mais peu de 
redevables... 

TEOM 

Seuil de collecte des 
producteurs non 
ménagers : 1100 
L/semaine 

Étude de faisabilité 
d’une TEOM RS 
réalisée en 2020/2021 

TEOM 

Seuil du SPPGD fixé et 
bas (660 
litres/semaine) 

→ peu d’intérêt d’une 
RS 

REOM incitative en 
déploiement. 
Calendrier : 

2022 : communication 

2023 : test 
(facturation à blanc) 

2024 : déploiement 

Ensemble des usagers TEOM 

Projet d’étude de 
faisabilité d’une 
tarification incitative 

TEOM 

Etude TEOM/REOM 
incitative et RS 
réalisée en 2020/2021 

TEOM 

Pas de projet à l'étude 

 

La loi LTECV fixe comme objectif qu’en 2020, 15 millions d’habitants et en 2025, 25 millions 
d’habitants disposent d’une « tarification incitative » à la réduction et au tri déchets. Ceci consiste à 
intégrer une part variable de la TEOM ou de la REOM qui est fonction de l’utilisation par les usagers du 
service proposé. Concrètement, cela consiste à répercuter sur le montant payé par les foyers et les 
producteurs de déchets non ménagers collectés par le SPPGD un montant plus ou moins important selon 
le poids ou le volume de déchets qu’ils confient au SPPGD.  
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Ceci peut synthétiser par le schéma suivant : 

 
 

Si les objectifs fixés par la LTECV apparaissent inaccessibles compte tenu du développement 
actuel, l’ADEME, au niveau national, et la Région Ile-de-France, au niveau local, poursuivent la volonté 
d’un déploiement plus massif et proposent divers dispositifs de soutien à cet égard. L’objectif du Plan de 
Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux (PPGDND) est : «100 % des collectivités locales ont 
fait une étude d’opportunité du passage en tarification incitative d’ici 2025 ». Pour l’instant, seules la 
CCPMF et la CAPM ont réalisé cette étude à l’échelle du SMITOM, et la CCPMF déploie cette nouvelle 
modalité de financement du SPPGD depuis 2023 (en test en 2023, effectif à partir de janvier 2024 selon 
le calendrier actuel). Pour atteindre l’objectif régional, le PLPDMA prévoit que les 2 autres adhérents du 
SMITOM réalisent ce type d’étude.  

 

 Le SMITOM procède à un appel à contributions auprès de ses adhérents pour financer le coût des 
étapes de tri, valorisation et traitement de l’ensemble des déchets (y compris les déchèteries) ainsi que 
des dépenses d’investissement, de communication et prévention. Le barème actuel du SMITOM, présenté 
dans le § 2.6.2.2., est aujourd’hui incitatif à la réduction et au tri, en ne facturant en part variable que les 
apports de déchets résiduels et pas les déchets pouvant faire l’objet d’une valorisation matière ou 
organique.  
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4.6.2 DESCRIPTION DES ACTIONS ET INDICATEURS 

 

AXE 6 : UNE TARIFICATION QUI 
ENCOURAGE LE CHANGEMENT DE 
PRATIQUES 

2022 2023 2024 2025 2026 2027 

1. Mise en place du nouveau 
barème du SMITOM 

Intégration du flux « restes 
alimentaires » notamment 

 

Mise à jour de l’étude sur 
le nouveau barème 

d’appel à contribution du 
SMITOM en fonction du 
déploiement du tri à la 
source des biodéchets 

Mise à jour de l’étude 
sur le nouveau barème 
d’appel à contribution 

du SMITOM en fonction 
du déploiement du tri à 
la source des biodéchets 

Déploiement du 
nouveau 
barème 

  

2. Accompagnement au déploiement 
d'une fiscalité locale déchets 
incitative à la réduction et au tri 

 

Organisation d’un 
séminaire par le 

SMITOM avec des REX 

Organisation d’un 
séminaire sur la TI avec le 
REX CCPMF et Versailles 

Grand Parc not. 

 

Réalisation d’une étude 
d’opportunité du passage 
en tarification incitative 

pour COVALTRI 77 

Réalisation d’une étude 
d’opportunité du 

passage en tarification 
incitative pour VEA 

   

Indicateur nb d’adhérent qui réalise 
une étude de faisabilité 

2 réalisées 

(CAPM et CCPMF) 

1 

(COVALTRI 77) 

1 

(VEA) 
   

3. Promouvoir des « budget verts » 
au sein des EPCI 

 

 

  

Lister les 
dispositifs 
existants. 

GT avec 
volontaires 
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4.6.3 LES MOYENS HUMAINS ET FINANCIERS A PREVOIR 

Pour estimer les moyens humains nécessaires à la mise en place des actions prévues dans cet axe, 
il a été pris les hypothèses suivantes concernant l’équipe du SMITOM : 

✓ 15 jours pour l’organisation d’un séminaire sur la TI en 2023 par le SMITOM 
✓ 15 jours pour la révision de l’étude sur les propositions d’évolution du barème d’appel à 

contribution du SMITOM 
✓ 15 jours pour le travail en collaboration avec ses adhérents sur le développement de budgets 

verts en fin de PLPDMA. 
 

✓ Les moyens associés aux études d’opportunités d’une tarification incitative et les temps alloués à 
leur déploiement reviennent intégralement aux adhérents. 

 
 

 

2023 2024 2025 2026 2027 

Moyens humains 
au sein du SMITOM  

15 jours 

Soit 0,07 ETP 

15 jours 

Soit 0,07 ETP 

15 jours 

Soit 0,07 ETP 

0 jours 

Soit 0,00 ETP 

0 jours 

Soit 0,00 ETP 

Dépenses de 
fonctionnement 

Hors moyens 
humains, en €/an 

0 0 0 0 0 

 

4.6.4 ESTIMATION DE L’IMPACT SUR LA PRODUCTION DE DECHETS 

Si la tarification incitative, sur les territoires où elle a été mise en place au niveau national, a fait la 
démonstration d’une réduction du ratio d’OMr au profit d’amélioration des performances de tri (bac 
jaune, flux verre, transfert vers les déchèteries), il n’est pas possible de conclure sur une réduction assurée 
du ratio total, tous flux confondus, de déchets pris en charge par le SPPGD.  

On peut considérer que le changement de mode de tarification incluant une dimension 
individualisée et proportionnée à l’utilisation du service incite les usagers à être plus attentifs aux 
solutions alternatives proposées dans les axes par ailleurs. La modification du mode de tarification 
s’accompagne de réunions publiques et d’une large campagne de communication qui sont l’occasion de 
rappeler les solutions qui existent, localement, pour réduire ses déchets. En cela, le levier tarifaire 
participe à la réduction attendue des déchets dans le PLPDMA sans y ajouter une réduction 
supplémentaire.  
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4.7 Synthèse du plan d’actions 

4.7.1 LES MOYENS HUMAINS ET FINANCIERS A PREVOIR 

Les moyens à prévoir au niveau du SMITOM sont les suivants : 

En ETP/an 2023 2024 2025 2026 2027 

Total actions 2,05 2,20 1,67 1,57 1,57 

+ Coordination 

encadrement 
0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 

Total PLPDMA 2,55 2,70 2,17 2,07 2,07 

 

A cela s’ajoute les moyens humains à déployer par les adhérents pour mener à bien les actions. 

 

Ceci se traduit par les dépenses à prévoir suivantes : 

 En €/an 2023 2024 2025 2026 2027 

Total frais fonctionnements à 
la charge du SMITOM en € 
(hors frais de personnel 
interne) 

264 k€ 324 k€ 270 k€ 270 k€ 285 k€ 

En €/hab 
0,8 1,0 0,8 0,8 0,9 

Total frais fonctionnements à 
la charge du SMITOM en € 
(avec frais de personnel 
interne) 

400 k€ 445 k€ 370 k€ 360 k€ 380 k€ 

En €/hab 1,2 1,4 1,1 1,1 1,2 

 

Des moyens équivalents devront être déployés par les adhérents, de façon à dépasser les 2 
€/habitant à l’échelle du SMITOM, qui apparaissent une dépense minimale en deçà de laquelle l’impact 
de la politique de prévention n’est pas efficient d’après les retours de l’ADEME. 
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4.7.2 ESTIMATION DE L’IMPACT SUR LA PRODUCTION DE DECHETS 

En reprenant les estimations de déchets évités par axe, on arrive, en fin de PLPDMA, à une estimation d’environ 10 000 tonnes par an de déchets 
évités par rapport aux déchets pris en charge par le SPPGD à l’échelle du SMITOM en 2021. Ceci correspond à l’objectif fixé sur la durée du PLPDMA et 
explicité au § 2.6.1. 

Pour inscrire cette réduction dans le temps et poursuivre la réduction des déchets, il faudra maintenir la dynamique de la politique de prévention 
des déchets. 

 

Estimation du tonnage de déchets évités du SPPGD 
par an à partir de 2027 par rapport à 2021 

En tonnes/an 
à partir de 2027 

OMr Emballages Encombrants Déchets végétaux Autres (textiles et livres) 

AXE 1 672 100   1000   

AXES 2, 5 et 6 3507 500       

AXE 3 156   1024   1476 

AXE 4 1083     1000   

TOTAL 
5418 600 1024 2000 1476 

10518 

 

 

Les déchets de l’axe 3 orientés vers le tri (ferrailles, papiers) collectés en ressourceries n’ont pas été intégrés ici. 
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4.7.3 IMPACT ECONOMIQUE DU PLPDMA 

Au-delà des gains sur le pouvoir d’achat pour les habitants via la mise en place des actions prévues 
dans ce PLPDMA, les dépenses à engager pour mettre en œuvre le programme constituent un 
investissement puisqu’elles devraient être couvertes par les économies associées à la réduction des 
déchets. 

 

En effet, les capacités de traitement sur l’UVE de Monthyon, avec le détournement OMr du 
SMITOM (de l’ordre de 5 500 tonnes), peuvent être utilisées pour traiter des apports de tiers. En prenant 
une hypothèse de 90 €/tonne, cela correspond à un gain d’environ 500 000 € par an sur le coût du 
traitement (hors TGAP). 

L’évitement de 2 000 tonnes de déchets végétaux à composter en installation industrielle 
représente une économie de l’ordre de 70 000 €/an. 

 

On pourrait ajouter à cela des économies de traitement des encombrants, de tri des emballages. 

 

Ainsi, à terme, les dépenses consacrées à la politique de réduction des déchets peuvent être 
compensées par les économies sur les coûts de fonctionnement du SPPGD. Ceci peut permettre au moins 
de compenser une partie des augmentations annuelles inhérentes à l’activité. 

 

Par ailleurs, comme évoqué en introduction, les actions proposées sont des services nouveaux, 
des changements de pratiques, qui ont aussi pour impact une économie de dépenses dans la vie 
quotidienne pour les habitants. 

  

 

 

 

 

 

Les intérêts sociaux, environnementaux et économiques de la politique de prévention des déchets sont 
avérés, raison pour laquelle une mobilisation de tous est attendue. 
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5 Le suivi du PLPDMA 

Afin d’être opérationnel dès son adoption, la répartition du pilotage des différentes actions est fixée 
(tableau ci-dessous). 

En plus du pilote par axe, selon le nombre d’actions prévues dans l’axe, un ou des pilotes binômes 
sont prévus, en fonction de leurs spécialités professionnelles. 

Compte tenu du portage partagé du PLPDMA entre le syndicat et ses adhérents, il est également 
prévu un relai élu pour chaque axe, qui aura pour rôle de mobiliser les élus sur le thème choisi au besoin. 

Les nominations définitives seront réalisées lors de la CCES de validation du PLPDMA le 7 mars 2022. 

 

Axes du plan d’actions 
du PLPDMA 

Pilotes des actions/propositions 

AXE 1 : Pilote principal : SMITOM, Responsable Prévention  

Pilote binôme (répartition de l’animation des thèmes des GT avec le pilote 
principal) : SMITOM, en liaison avec les services concernés. 

Relai pilote élu (pour préparer les contenus des GT, valider les documents) : 
à désigner en CCES le 7 mars 2023 

AXE 2 : Pilote principal : SMITOM, Responsable Prévention  

Relai pilote élu : à désigner en CCES le 7 mars 2023 

AXE 3 : Pilote principal : SMITOM, Responsable Prévention  

Pilote binôme (sur la partie organisation des ateliers, recherches de 
prestataires) : SMITOM, en liaison avec les services concernés 

Relai pilote élu : à désigner en CCES le 7 mars 2023 

AXE 4 : Pilote principal : SMITOM, Responsable Prévention 

1er Pilote binôme (volet animation scolaire) : SMITOM, en liaison avec les 
services concernés 

2ème Pilote binôme (volet compostage/broyage) : SMITOM, en liaison avec 
les services concernés 

Relai pilote élu : à désigner en CCES le 7 mars 2023 

AXE 5 : Pilote principal : SMITOM, Responsable Prévention 

Pilote binôme (sur le volet Eco défis) : CAPM 

Pilote binôme (sur le volet consigne pour réutilisation) : VEA 

Relai pilote élu : à désigner en CCES le 7 mars 2023 

AXE 6 : Pilote principal : SMITOM, Direction générale en liaison avec les services 
concernés, Responsable Prévention 

Relai pilote élu : à désigner en CCES le 7 mars 2023 
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La présentation de l’avancement du PLPDMA sera faite régulièrement aux élus : 

 

✓ Une présentation à tous les élus du territoire (y compris ceux qui ne sont ni délégués au SMITOM, 
ni membres de la CCES du PLPDMA) sera proposée chaque année lors de la Semaine de la 
réduction des déchets en Novembre. 

✓ Lors des instances de réunion du SMITOM (Bureaux, Comité Syndicaux), une présentation tous 
les trimestres, sur l’avancement global ou sur des axes ciblés. 

✓ Aux élus de la CCES 2 fois par an : lors de la présentation du bilan annuel (en février) et à mi-étape 
(en juin ou septembre) 

 

En interne, un suivi mensuel avec la direction, sur la base du tableau de bord, sera présenté par les 
pilotes à la direction du SMITOM. Une fois par trimestre, les relais des adhérents mobilisés sur les actions 
seront conviés à cette réunion d’avancement. 

 

L’évaluation du PLPDMA, mise à jour chaque année, sera communiquée au public. 
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6 Annexes 

6.1 Annexe n°1 : Délibération du SMITOM sur l’élaboration et le suivi du 
PLPDMA  

Cf document en annexe  

6.2 Annexe n°2 : Délibération de la CAPM transférant l’élaboration et le 
suivi du PLPDMA au SMITOM et désignation des représentants à la 
CCES 

Cf document en annexe 

6.3 Annexe n°3 : Délibération de la CCPMF transférant l’élaboration et le 
suivi du PLPDMA au SMITOM  

Cf document en annexe 

6.4 Annexe n°4 : Délibération de la CCPMF désignant des représentants 
à la CCES  

Cf document en annexe 

6.5 Annexe n°5 : Délibération de la CC des Deux Morin transférant 
l’élaboration et le suivi du PLPDMA au SMITOM et désignation des 
représentants à la CCES 

Cf document en annexe  

6.6 Annexe n°6 : Délibération de VEA transférant l’élaboration et le suivi 
du PLPDMA au SMITOM et désignation des représentants à la CCES 

Cf document en annexe  

6.7 Annexe n°7 : Délibération de COVALTRI 77 transférant l’élaboration 
et le suivi du PLPDMA au SMITOM  

Cf document en annexe  
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6.8 Annexe n°8 : Délibération de COVALTRI 77 désignant des 
représentants à la CCES  

Cf document en annexe  

6.9 Annexe n°9 : Les statuts du SMITOM 

Cf document en annexe  

6.10  Annexe n°10 : Synthèse du RPQS du SMITOM 

Cf document en annexe  

6.11 Annexe n°11 : Présentation du service déchèterie du SMITOM 

Cf document en annexe  

6.12 Annexe n°12 : Rapport de synthèse des caractérisations des déchets 
réalisé par TERRA 

Cf document en annexe 

6.13 Annexe n°13 : Rapport d’enquête comportementale réalisé par 
People Vox 

Cf document en annexe 

6.14 Annexe n°14 : Présentation du projet de PLPDMA à la CCES du 29 
novembre 2022 

Cf document en annexe 

6.15 Annexe n°15 : Composition de la CCES du PLPDMA 

Cf document en annexe 

6.16 Annexe n°16 : Synthèse des groupes de travail sur la détermination 
de pistes d’actions 

Cf document en annexe 
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6.17 Annexe n°17 : Compte rendu de la réunion de la CCES du 29 
novembre 2022 

Cf document en annexe  
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6.18 Annexes n°18 : Historique de la production et ratios de DMA par 
adhérent 

Ce paragraphe présente les tonnages et ratios de déchets collectés par les adhérents du SMITOM et par 
flux entre 2010 (année de référence pour les textes de loi nationaux) et 2019. L’année 2020 n’est pas 
significative du fait des épisodes de confinement successifs à la suite de l’épidémie de COVID. Les données 
de l’année 2021, année utilisée pour le diagnostic du PLPDMA, sont reprises dans le corps du texte du 
Programme. Les tonnages de l’année 2022 ne sont pas consolidés au moment de la rédaction du présent 
document. 

 

Evolution des tonnages entre 2010 et 2019 par intercommunalités adhérentes 

 Communauté de Communes Pays de Meaux  
 

 

 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Population (hab. 

INSEE)
83 086 83 086 85 065 86 428 88 145 90 131 91 485 96 879 97 586 98 796

Communes adhérentes 

à la CAPM

18 

communes

18 

communes

18 

communes

18 

communes

18 

communes

18 

communes

18 

communes

22 

communes

22 

communes

22 

communes

Ordures Ménagères 

résiduelles
25 440 25 597 26 101 26 107 25 751 25 378 25 631 27 605 28 180 27 377

Multi-matériaux 3 622 3 645 3 669 3 678 3 702 3 845 4 016 4 289 4 178 4 472

Verre 1 363 1 353 1 312 1 318 1 322 1 326 1 322 1 462 1 524 1 543

Encombrants PaP 1 123 1 165 1 210 1 218 1 135 1 320 1 236 1 440 1 342 1 267

Déchets verts (PaP + 

déchets communaux)
3 738 3 830 4 204 3 910 3 987 3 579 4 017 4 104 3 848 3 542

TOTAL 35 285 35 590 36 495 36 231 35 897 35 447 36 222 38 900 39 073 38 202

Tonnages CA Pays de Meaux - Evolution 2010-2019 en tonnes
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 Val d’Europe Agglomération 

 

 

 
 

 Communauté de Communes Pays de l’Ourcq 

 

 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Population (hab. 

INSEE)
23 820 24 606 26 250 27 253 28 593 29 852 31 033 32 325 35 554 36 079

Communes 

adhérentes à VEA
5 communes 5 communes 5 communes 5 communes 5 communes 5 communes 5 communes 5 communes 7 communes 7 communes

Ordures Ménagères 

résiduelles
7 132 7 322 7 518 7 630 7 812 7 892 8 003 8 118 8 385 8 348

Multi-matériaux 1 122 1 176 1 191 1 242 1 307 1 311 1 306 1 285 1 303 1 449

Verre 392 392 384 389 390 467 445 471 567 549

Encombrants PaP 130 73 106 97 94 115 NC 171 625 575

Déchets verts (PaP + 

déchets communaux)
885 875 955 889 1 015 858 984 1 248 1 218 1 286

TOTAL 9 661 9 838 10 156 10 247 10 618 10 644 10 738 11 293 12 098 12 207

Tonnages Val d'Europe Agglomération - Evolution 2010-2019 en tonnes
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2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Population (hab. 

INSEE)
17 360 17 360 17 825 18 075 18 152 18 259 18 378 18 371 18 391 18 337

Communes 

adhérentes à la CCPO

22 

communes

22 

communes

22 

communes

22 

communes

22 

communes

22 

communes

22 

communes

22 

communes

22 

communes

22 

communes

Ordures Ménagères 

résiduelles
4 924 4 991 4 942 4 943 5 119 4 936 4 900 4 764 4 735 4 540

Multi-matériaux 826 824 797 747 667 672 688 649 699 740

Verre 369 398 333 378 352 362 359 365 360 391

Encombrants PaP 245 238 283 296 324 312 NC 320 280 242

Déchets verts (PaP + 

déchets communaux)
708 783 883 928 879 909 1 114 910 0 10

TOTAL 7 072 7 234 7 238 7 291 7 340 7 191 7 060 7 009 6 074 5 922

Tonnages CC Pays de l'Ourcq - Evolution 2010-2019 en tonnes
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 COVALTRI77 (ex SMICTOM du Coulommiers) 
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Ordures Ménagères résiduelles Multi-matériaux Verre Encombrants PaP Déchets verts (PaP + déchets communaux)

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Population (hab. INSEE) 70 455 70 455 72 421 73 163 73 742 74 380 74 685 75 122 104 744 104 818

Communes adhérentes à 

COVALTRI

53 

communes

53 

communes

53 

communes

53 

communes

53 

communes

54 

communes

54 

communes

54 

communes

73 

communes

73 

communes

Ordures Ménagères 

résiduelles
20 891 21 037 20 975 20 513 20 392 20 426 20 535 20 811 29 268 26 748

Multi-matériaux 3 969 4 019 4 111 4 111 4 167 4 108 4 126 4 313 4 756 5 895

Verre 2 031 1 975 1 967 1 875 1 905 1 800 1 831 1 751 2 488 2 660

Encombrants PaP 1 358 1 396 1 552 1 482 1 576 1 723 1 948 2 102 2 397 2 435

Déchets verts (PaP + 

déchets communaux)
6 992 7 367 7 499 7 613 8 222 7 213 8 178 7 012 7 635 9 294

TOTAL 35 240 35 793 36 104 35 594 36 262 35 270 36 619 35 990 46 543 47 032

Tonnages COVALTRI - Evolution 2010-2019 en tonnes
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 Communauté de Communes des Deux Morin (traitement transféré à COVALTRI77 au 01 01 23) 

 

 

 
 

 Communauté de Communes Plaines et Monts de France 

 

 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Population (hab. INSEE) 4 051 4 051 4 158 4 230 4 256 4 274 4 303 4 332 4 329 4 345

Communes adhérentes à 

la CCDM
6 communes 6 communes 6 communes 6 communes 6 communes 6 communes 6 communes 6 communes 6 communes 6 communes

Ordures Ménagères 

résiduelles
1 048 1 033 1 033 1 039 1 070 1 039 1 028 1 003 975 940

Multi-matériaux 248 265 246 224 204 210 207 210 206 238

Verre 180 116 79 97 93 103 104 106 138 129

Encombrants PaP 108 124 123 107 105 80 NC 93 117 138

Déchets verts (PaP + 

déchets communaux)
0 2 0 0 0 0 0 0 0 159

TOTAL 1 584 1 540 1 481 1 467 1 471 1 431 1 339 1 413 1 436 1 604

Tonnages CC des Deux Morins - Evolution 2010-2019 en tonnes
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Ordures Ménagères résiduelles Multi-matériaux Verre Encombrants PaP Déchets verts (PaP + déchets communaux)

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Population (hab. INSEE) 39 775 39 775 40 667 41 249 111 176 113 207 23 888 24 130 24 407 24 652

Communes adhérentes à 

la CCPMF

20 

communes

20 

communes

20 

communes

34 

communes

37 

communes

37 

communes

20 

communes

20 

communes

20 

communes

20 

communes

Ordures Ménagères 

résiduelles
11 852 11 595 11 446 11 537 33 308 33 073 6 389 6 541 6 333 6 225

Multi-matériaux 1 866 1 830 1 792 1 782 4 919 5 010 1 141 1 198 1 311 1 407

Verre 845 782 709 747 1 845 1 921 492 506 525 592

Encombrants PaP 494 507 616 651 1 949 2 245 1 342 631 751 787

Déchets verts (PaP + 

déchets communaux)
1 773 1 837 1 988 2 220 7 313 6 229 1 770 1 679 1 710 1 643

TOTAL 16 831 16 551 16 552 16 937 49 334 48 478 11 134 10 554 10 629 10 655

Tonnages CC Plaines et Monts de France - Evolution 2010-2019 en tonnes
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 Communauté de Communes Pays Créçois (traitement confié à 3 autres EPCI du SMITOM)  
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Evolution tonnages de déchets entre 2010 et 2019 - CC Plaines et Monts de France

Ordures Ménagères résiduelles Multi-matériaux Verre Encombrants PaP Déchets verts (PaP + déchets communaux)

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Population (hab. INSEE) 17 636 17 636 18 301 35 111 35 490 35 757 35 960 36 220 36 593 36 593

Communes adhérentes à la 

CCPC

15 

communes

15 

communes

15 

communes

19 

communes

19 

communes

19 

communes

19 

communes

19 

communes

19 

communes

19 

communes

Ordures Ménagères 

résiduelles
4 963 4 851 4 810 9 501 9 632 9 583 9 396 9 460 9 666 9 264

Multi-matériaux 1 126 1 097 1 050 2 011 1 996 2 049 2 072 2 046 1 996 2 128

Verre 496 499 488 872 865 920 860 943 957 973

Encombrants PaP 240 229 287 847 947 1 126 NC 959 1 001 981

Déchets verts (PaP + 

déchets communaux)
772 823 1 000 2 214 3 118 2 538 3 150 3 208 3 413 3 280

TOTAL 7 598 7 499 7 634 15 446 16 557 16 216 15 477 16 617 17 034 16 627

Tonnages CC Pays Crecois - Evolution 2010-2019 en tonnes
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Evolution tonnages de déchets entre 2010 et 2019 - CC Pays Créçois

Ordures Ménagères résiduelles Multi-matériaux Verre Encombrants PaP Déchets verts (PaP + déchets communaux)
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Totaux avec déchèteries : SMITOM Nord Seine et Marne 

 

 
 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

393 602             

(jusqu'au 01/05)

414 603 (jusqu'au 

01/05)

392 908         

(après le 01/05)

321 604                

(après le 01/05)

Communes adhérentes 

au SMITOM N77

184 communes 

puis                        

183 communes

184 

communes

184 

communes

184 

communes

186 communes 

puis                    

169 communes

169 

communes

Ordures Ménagères 

résiduelles
112 223 112 398 112 643 111 808 112 415 111 700 111 952 112 467 96 049 83 443

CS : Multi-matériaux 18 682 18 735 18 571 18 527 18 610 18 865 19 014 19 488 16 935 16 330

Verre 8 206 7 889 7 561 7 697 7 648 7 845 7 556 7 709 7 159 6 836

Encombrants PaP 5 527 5 668 6 229 6 267 6 641 7 474 8 105 7 902 7 287 6 425

Encombrants 

déchèterie
28 413 33 417 26 650 26 717 20 967 16 851 17 364 22 102 23 377 22 175

Déchets verts (PaP + 

déchets communaux)
15 253 15 524 16 170 16 392 18 191 15 718 26 248 24 561 20 350 19 121

Déchets verts 

déchèterie
11 935 13 618 9 536 8 740 8 292 7 030 6 395 5 777 6 224 5 944

Déchèterie : autres 

déchets valorisables 

(ferrailles, cartons…)

675 681 938 1 134 862 1 067 1 096 1 133 927 1 012

TOTAL 200 915 207 930 198 298 197 281 193 626 186 549 197 729 201 139 178 309 161 287

Tonnages totaux SMITOM Nord 77 - Evolution 2010-2019 en tonnes

Population (hab. 

INSEE)
372 868 373 654 382 812 387 463 399 533 404 191 407 786 323 620
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EVOLUTION DES TONNAGES DE DÉCHETS ENTRE 2010  ET  2019  
SMITOM NORD SEINE  & MARNE

Ordures Ménagères résiduelles CS : Multi-matériaux

Verre Encombrants PaP

Encombrants déchèterie Déchets verts (PaP + déchets communaux)

Déchets verts déchèterie Déchèterie : autres déchets valorisables (ferrailles, cartons…)
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Ratio de déchets par habitant entre 2010 et 2019 - SMITOM Nord 77 
(Estimation haute population)

Ordures Ménagères résiduelles CS : Multi-matériaux

Verre Encombrants PaP

Encombrants déchèterie Déchets verts (PaP + déchets communaux)

Déchets verts déchèterie Déchèterie : autres déchets valorisables (ferrailles, cartons…)
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(Estimation basse population)

Ordures Ménagères résiduelles CS : Multi-matériaux

Verre Encombrants PaP

Encombrants déchèterie Déchets verts (PaP + déchets communaux)

Déchets verts déchèterie Déchèterie : autres déchets valorisables (ferrailles, cartons…)
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